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  Marseille : 1
er

, 2
ème

 , 3
ème

  arrondissements 

 

urprise par le déclin de ses activités 

industrielles et commerciales, Marseille et 

son centre ville se trouvent aujourd'hui 

concurrencées par des villes comme Gênes ou 

Barcelone  pour ne citer qu'elles. Même en France, 

Nice lui dispute le fret maritime passager. 

Il lui faut pourtant rebondir et le projet 

"Euromed" a pour ambition de lui redonner sa 

place centrale sur la façade méditerranéenne. 

Réhabilitation du centre ville, restructuration des 

services, création d'infrastructures, tout est mis 

en œuvre pour la rendre plus attractive au monde 

des "affaires". 

 

Dans ce contexte de concurrence exacerbée 

mise en perspective avec la précarité avérée du 

site, le chômage des jeunes et le bas niveau de 

qualification de nos publics, ces orientations 

économiques et politiques alimentent l'inquiétude 

des populations en difficulté : y aura-t-il une place 

pour elles et laquelle ? 

 

Outre le travail traditionnel de prévention 

spécialisée notamment le travail de rue très 

spécifique en centre ville et l'accompagnement 

éducatif individualisé qui sont au cœur de nos 

pratiques, nous avons reconduit et développé 

quatre projets transversaux et complémentaires, 

adaptés aux réalités de notre secteur et répondant 

aux problèmes éducatifs rencontrés. 

Adéquation ou le sport au service de l'insertion 

C'est une réponse aux difficultés d'insertion sociale 

de jeunes sportifs ou intéressés par les métiers du 

sport et de l'animation avec une étroite articulation 

avec l'Ecole de la 2ème Chance. 

A concerné 80 jeunes dont 11 filles et 69 garçons de 

tout le département 

- 29 jeunes ont obtenu l'AFPS 

- 42 jeunes ont obtenu l'AFCPSE 

- 13 jeunes ont obtenu l'initiateur de football 

- 21 jeunes ont obtenu le CFAPSE 

- 47 jeunes ont obtenu le BAFA 

- 18 jeunes en emploi (8 chez les marins pompiers) 

 
 

Tremplin vers l'avenir – Stop Galère 

 

Tremplin vers l'avenir est un sas de redynamisation  

physique et mentale pour les 16-21 ans de l'ensemble 

du secteur, complété par Stop-galère qui est un outil 

de gestion de l'urgence des situations de grande 

précarité : manger, se laver, laver son linge, trouver 

un lieu où dormir pour les jeunes 18-21 ans. 

En 2002 ce dispositif a bénéficié à 109 jeunes dont 

20 filles et 89 garçons 

-  29 jeunes ont été orientés vers le droit commun 

- 23 jeunes ont trouvé un emploi 

- 14 ont été orientés sur "Adéquation" 

- 6 ont eu le BAFA 

- 57 ont bénéficié d'un suivi santé dont 28 ont eu un 

bilan du centre Doria 

- 8 ont obtenu le brevet de surveillant de baignade  
 

 

Chantiers éducatifs  

Réponse aux problèmes d'insertion socio -

professionnelle des jeunes 17 et 23 ans, qui permet 

de mesurer l’employabilité dans les métiers du second 

œuvre bâtiment. 

Pour 2002 nous avons réalisé 12 chantiers de 3 

jours à 4 semaines soit 85 journées de travail pour 64 

jeunes dont 54 garçons et 10 filles. 58 jeunes ont 

respecté leur contrat de travail. 

Sport de proximité et Animations de rue 

Ce projet a permis :  

- la dynamisation du dispositif tremplin 

- la dynamisation d'adéquation 

- la dynamisation de la salle de sport de l'Alter Linus  

- des sorties à la base nautique 

L’animation de places du centre ville est surtout une 

opération partenariale. Elles se sont déroulées 

pendant les vacances scolaires sur : Halle Puget, 

Place de la Joliette, Place Jean Jaurès, Halle 

Delacroix, Butte Saint Mauront durant 29 journées, 

pour un total de 1757 jeunes accueillis sur les 

animations proposées.  

55 jeunes dont 14 filles et 41 garçons ont bénéficié 

d'un accompagnement éducatif au cours de ces 

opérations. Ces animations de place constituent un 

outil pertinent de repérage des jeunes hors structures 

sociales pendant les vacances scolaires. Il faut 

surtout souligner l'important impact sur le partenariat 

qui associé dans un "faire ensemble", a su développer 

des synergies et la plus value en cohérence de la 

couverture sociale des secteurs. 

 

 Analyse des éléments quantitatifs du bilan 

La baisse relative des accompagnements 

éducatifs est à mettre en relation avec le 

traitement de situations plus lourdes des 

problématiques jeunes (cf cumul des risques 

sociaux en croissance). 

L'indisponibilité d'un éducateur technique pendant 1 

mois et demi explique la baisse des jeunes en 

chantier. 

Les aides obtenues par les jeunes montrent la 

persistance de la précarité sur notre secteur. 

Les résultats obtenus en augmentation au niveau de 

l'emploi et de la formation témoignent de la qualité 

des accompagnements éducatifs renforcés par les 

projets transversaux.  

L'opérationalité de la CMU se traduit par une baisse 

de nos "orientations santé". Nous aurons dans le 

courant de l'année 2003 une attention particulière sur 

le travail de la scolarité des jeunes. 

HYPER CENTRE VILLE 

 

otre stratégie d'intervention sur ce 

secteur a été redéfinie en 2002 en 

fonction des réalités de terrains et d'un 

souci de management de l'équipe éducative. En 

effet, l'idée d'établir un maillage technique entre 

les différentes zones d'intervention a permis 

d'opérer un travail le plus souvent en binôme. 

Cette nouvelle posture éducative nous a permis, 

de par le changement d'intervenant sur les sites, 

S 

N 
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une relecture des problématiques rencontrées. 

D'autre part quelques départs et arrivées sur ce 

secteur ont pu nous faire perdre une partie des 

suivis éducatifs anciens, tout en permettant aux 

nouveaux éducateurs de s'implanter 

différemment. 

 

Secteur Belsunce 

Ce secteur a connu quelques péripéties dues aux 

problèmes de gestion interne du centre social. Celui-ci 

a fermé ses portes durant quelques temps et licencié 

du personnel dont le poste B avec lequel  nous 

devions développer un centre de ressources. Notre 

mission s'est située au niveau d'un tutorat technique 

avec le secteur jeune concernant les programmations 

de projets.  

Fin 2002 la stabilité semble précaire. Au-delà de ce 

phénomène contextuel le territoire sera toujours un 

pôle d'accueil important pour des familles en grande 

précarité. L'animation des places sur la Halle Puget a 

rencontré un vif succès et de nombreux contacts ont 

pu être établis.  

Soulignons que la collaboration avec le collège 

Quinet, le Contact Club et l'ADELIES fonctionne très 

correctement. 

 

 

Secteur Noailles Plaine 

Notre position technique a été optimisée pour 

affiner le repérage des problématiques. Le travail 

partenarial et la redynamisation occasionnée par 

l'animation urbaine sur la Halle Delacroix et la 

Place Jean-Jaurès ont permis une synergie de 

projet et d'actions communes pour 2003.  

 

Sur le secteur Cours Julien et Plaine les jeunes 

suivis par l'ancienne éducatrice ont atteint les limites 

d'âges de notre mission. La baisse du nombre des 

suivis jeunes s'explique par un rajeunissement du 

public et par le temps nécessaire à établir un nouveau 

réseau jeunes. La collaboration avec l'Association 

Cours Julien sur la Fête du Plateau assoit notre 

implantation auprès des habitants et des jeunes. 

Des efforts devront être faits pour d'établir un 

partenariat plus constant avec les collèges du secteur. 

Le projet du Centre Social Julien, de décentraliser 

quelques actions sur Noailles semble plus complexe à 

mettre en place que prévu. 

Secteur Panier Joliette 

Le travail de rue reste, au vu du manque de 

structure associative, le seul moyen de repérage. 

Le fait d'appréhender à travers le projet "Sports à 

Risque" un public aux problématiques ardues 

nous permet d'orienter correctement les jeunes 

(sur le projet "Tremplin vers l'Avenir" ou les 

chantiers ou adéquation).  

Un rapprochement technique se construit plus 

précisément avec le Contact Club. De la même 

manière, un investissement sur le secteur des Carmes 

et un maillage avec le secteur Belsunce s'est opéré. Ce 

nouveau mode d'intervention nous permettra un 

repérage élargi sur la mouvance des jeunes.   

Sur le Panier, les projets établis à partir du collège 

Vieux-Port ont eu un prolongement éducatif sur 

l'année : résultats positifs qui valident l'approche 

pédagogique ; commencer le projet '"3ème insertion" 

par un séjour d'une semaine avec les enseignants qui a 

permis une régulation efficace des comportements et 

surtout la projection sur des projets d'orientation. 

La structuration de la commission jeunes semble 

dynamiser les projets. 

L'embauche par le Club de Prévention Baussenque 

d'un animateur jeunes soulage notre action de 

prévention primaire et complète la réponse sociale. 

Partenariat : si l'Adélies s'est implantée sur la Joliette 

de concert avec notre mission et celle du Contact Club, 

il n'en est pas de même avec l'AJOD qui de par son 

positionnement pédagogique flou ne recueille plus 

notre soutien technique.. 

 

Secteur 3
ème

 Kleber, St Mauront, Belle de Mai 

La réhabilitation du Site Bellevue a commencé 

durant le 4ème trimestre. Plusieurs commissions 

de suivi ont été animées, néanmoins nous restons 

plus que circonspects sur la méthodologie choisie 

pour favoriser la réussite de l'opération. Il semble 

que nous ne soyons pas toujours conviés aux 

réunions partenariales. Malgré nos efforts à 

construire des projets avec le Centre Social dans le 

cadre des projets Sports à Risques, celui-ci semble 

toujours vivre dans une autarcie permettant 

difficilement la transparence pédagogique. La 

restructuration du Centre Social et  des actions 

satellites devrait connaître une nouvelle orientation 

avec le départ du Responsable. Demeure la question 

sibylline : "quand les institutions de l'Etat et le 

politique  prendront enfin la décision de juguler cette 

zone de non droit et de clientélisme malsain ?" Peut-

être la fin de la réhabilitation du site permettra une 

nouvelle attitude sociale, responsable. Dans l'attente, 

nous pensons  plus que jamais que l'efficacité de 

notre action est diluée par ce contexte. Néanmoins le 

projet "Comédie Musicale" parti de ce secteur a vu 

son envol aboutir grâce à la mixité du public du 3ème 

arrondissement. Plus de 30 jeunes y ont participé 

avec pour point d'ordre une prestation aux Dômes lors 

des Assises de la Prévention spécialisée. La 

Commission jeunes a, de fait, une influence minime 

sur la synergie partenariale du secteur. 

 

Notre présence sur Kléber/Fonscolombes est 

toujours efficace grâce au positionnement technique 

de la MPT Kléber et du CAC Fonscolombes. 

Enfin, le démarrage de notre action sur la Belle de 

Mai/St Mauront après 9 mois de présence nous 

permet d'établir, dans le cadre du développement 

social local, une présence et une reconnaissance 

effectives. Les problématiques d'accompagnement 

éducatif commencent à être prises en compte, mais il 

nous faudra solidifier le partenariat local grâce au 

développement d'animations urbaines. Néanmoins, 

une réelle dynamique sociale existe autour de la MPT 

et du CIQ. 

L'absence d'espaces jeunes ou de lieux d'accueil fait 

cruellement défaut sur le secteur. 

Un diagnostic social sur les problématiques 

recensées sera établi durant le trimestre 2003. 

Service Marseille Centre - Bilan 2002 

 1e 2e 3e Total 

Jeunes accompagnement éducatif 183 90 70 343 

cumul des risques sociaux 184 59 67 310 

Indicateurs d’Action Educative 

aides obtenues 106 33 8 147 

jeunes en chantier 4 14 13 31 

emploi/formation (Nb d'orientations) 194 63 44 301 

Familles (suivis) 62 47 34 143 

hébergement, logement 163 4 6 173 

Justice (Nb de suivis) 26 28 17 71 

Santé (Nb d'orientations) 78 35 4 117 

Scolarité (Nb de suivis) 18 57 21 96 

 

2002 - Répartition des Actions Collectives 

Marseille Centre

AAF

1%

MS

5%
DSL

8%

AEI

86%

AAF Action auprès des Familles 

AEI Accompagnement Educatif Individualisé 

DSL Développement Social Local 

IP Insertion Professionnelle 

LOG Logement-Hébergement 

MSC Médiation Scolaire 
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Marseille 8, 9, 10, 11

ème
 arrondissements 

 

 8ème - VERRERIE, MADRAGUE, MONTREDON 

Les jeunes de "quartier", reconnaissables à leur 

uniforme social : casquette, vêtement de marque, 

cheveux rasés ou coupés très courts, langage de 

"cité", se sentent enfermés dans un destin de 

"loosers" : Mission Locale, stages et petits 

boulots sont leur principal horizon. 

Ils ont vécu une élimination scolaire précoce et sont 

marqués par l’absence de repères familiaux. 

Ces jeunes de 13 à 18 ans endurcis par les 

épreuves de la rue (familles pauvres, monoparentales 

etc) ont besoin de réponses globales. Démarche 

largement entamée en 2002 à partir d’une 

collaboration entre le Centre Social, ALC et l'addap13 

tout en impliquant d'autres partenaires extérieurs tels 

que : Mission Locale, Mission d'Insertion, GRETA 

SUD, Assistantes Sociales (DGAIS, CAF, Scolaire 

etc) 

Un exemple de cette cohésion, fut la mise en place 

d'une action autour des sports à risques, impliquant 

une douzaine d'adolescents âgés de 13 à 17 ans 

repérés par les différents intervenants comme posant 

problèmes et ne s'impliquant dans aucun projet mené 

par l'ALC ou le centre social. 

Cette démarche globale nous permet d'affiner la 

connaissance des problématiques de chaque jeune. 

L'établissement d'un lien effectif avec le collège 

Marseilleveyre nous permettant d'intervenir en amont 

des situations d'exclusion reste difficile. 

Un projet de Groupe d'Aide à l'Insertion a été mis en 

place en novembre 2002 . Il doit nous permettre d'être 

impliqués au sein et à l'extérieur du collège. 

 

 9ème - LA CAYOLLE 

Aspects positifs : Succés de la journée festive 

autour d’acteurs locaux et institutionnels. 

Présence du SCOC sur une mission d'animation et 

de partenariat local. 

Difficultés rencontrées : 

Mise en sommeil du Club Féminin du Sud (pb de 

financement et de locaux). 

 Dépôt de bilan le 04/12/02 de l'ARENA.  

Tissu associatif très délité 

Perspectives : 

Emergence d’associations de locataires voulant se 

mobiliser pour le quartier 

Développement d’un projet "sport à risque"  

mise en place d'une cellule de veille éducative au 

Collège du Roy d'Espagne. 

Elaboration par l’addap13 d’un  diagnostic social 

local début 2003. 

 

9ème - LA SOUDE 

Aspects positifs : Elargissement de la permanence 

à la Maison de Quartier de la Soude, le jeudi matin 

réservé aux jeunes sans emploi ni activités et le jeudi 

soir avec l'animateur jeune, réservé aux jeunes 

scolarisés et en emploi. Ces permanences sont trés 

fréquentées. 

Sécurisation du local de la CAF et travaux de 

rénovation en perspectives. Les institutions (CAF, 

AEMO, UDAF) réinvestissent les lieux. 

Présence forte du secteur jeunes de la Maison de 

Quartier et capacité de celui-ci à se mobiliser autour 

de projets collectifs communs. 

Difficultés rencontrées : Secteur globalement peu 

dynamique et habitants peu mobilisés. 

Perspectives : Transfert des activités de la Maison 

de Quartier de la Soude au futur Centre Social CCO  

 

 9ème - CRAVACHE- SEVIGNE- TRIOULET 

HLM Trioulet : Nombreux problèmes de précarité 

touchant de nombreuses familles (chômage, maladie, 

familles monoparentales). Les demandes des jeunes 

et les familles sont discrètes mais réelles 

Le Parc Sévigné : Cette copropriété reste avant 

tout un lieu de passage. Les problèmes de précarité y 

sont nombreux mais bien canalisés (pas de 

"débordement" dans la rue) 

La Cravache : Volonté du syndicat de gérer la paix 

sociale : embauche de jeunes comme gardiens et 

mise en place d'une association. 

Les problématiques sont nombreuses : 

Familles en grande précarité ne pouvant assumer 

leur fonction parentale. 

Evolution des plus jeunes vers la délinquance. 

Existence d'un réseau d'économie souterraine : 

vente de schit et de cocaïne qui attire de plus en plus 

de jeunes de l'extérieur, malgré une présence 

policière plus marquée et l'arrestation de quelques 

jeunes cette année. 

Les actions mises en place : 

Travail avec le DSU développer le partenariat 

Travail éducatif sur le projet professionnel auprès 

d’un groupe de garçons 14-18 ans. 

Action sur le collège Coin Joli sur les temps de vie 

de classe. 

Présence Sociale renforcée du fait de l'embauche 

d'une apprentie-éducatrice. 

Perspectives de travail pour 2003. 

Poursuite du  "Soutien à la fonction parentale". 

Poursuite du travail avec le groupe 14-18 ans avec 

un projet V.V.V. pour l'été. 

Mise en place "d'un accueil jeunes" sur la Cravache  

Partenariat avec l'association SOS DI et le collège 

Coin Joli. 

 

 10ème - BENZA 

Aspects positifs : Création par des jeunes relais de 

l’association "BIG BANG" qui a pour but de 

développer des actions sportives, culturelles, de 

loisirs. Elle doit dynamiser la vie de la cité. Cet été, 

plus d'adolescents demandeurs d'activités se sont 

tournés vers les deux centres sociaux de 

l'arrondissement (Capelette, Sauvagère) Les jeunes 

semblent avoir compris qu'il y a une vie au-delà de 

leur quartier. 

Difficultés rencontrées : La rencontre avec les 

jeunes est difficile sur ce site (déplacements sur 

l’extérieur : collège, stade, snacks, centre commercial) 

Pas d’action avec le collège Pont de Vivaux 
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Le snack déserté par les jeunes (mésentente avec 

le gérant de l'établissement). 

Pas de manifestation festive 

L’ambiance générale n'est guère conviviale. 

Légère baisse et un vieillissement de notre public 

Famille toujours précarisée 

 

Perspectives : 

Rajeunir le public e travaillant plus auprès du collège  

Continuer le travail de rue et utiliser les supports 

sportifs, culturels. 

Soutenir l'association "BIG BANG" dans ses débuts 

et envisager un partenariat sur certaines actions 

(activités, tournois, manifestations). 

 

 10ème - CHATEAU ST LOUP  

 

Aspects positifs : 

Atelier "hip hop" permettant de rassembler les 

jeunes du quartier . 

Poursuite de l'atelier informatique 

Présence sociale plus importante (public 13-15 ans). 

Une volonté du nouvel animateur d'orienter ses 

actions auprès des 13/15 ans 

Volonté de l'association "Socio-culturelle" de 

s'investir auprès des 6-10 ans. 

Remobilisation du secteur femmes (initiative CAF). 

 

Difficultés rencontrées : 

"Turn over" au niveau des animateurs (4) et réelle 

difficulté à travailler avec le collectif d'association. 

Les adolescents les plus difficiles, rejettent nos 

propositions éducatives. 

Ambiance tendue au printemps (incendie, expulsion) 

Des manifestations d’habitants ont eu lieu afin 

d'exprimer leur mécontentement. 

Sentiment de solitude et d'isolement de l’animateur. 

Sa présence sur le quartier est vécue par la 

population  comme du temps payé à ne rien faire. 

 

Perspectives : 

promouvoir une action globale d'animation  

Poursuivre le travail de rue et viser un public plus 

jeune. 

Soutenir les animateurs sur le plan technique et 

logistique. 

 

10ème - SAUVAGERE 

 

Aspects positifs : 

Le Centre Social retrouve une certaine stabilité. 

Ouverture sur le quartier et intégration en son sein de 

jeunes relais (soutien scolaire, animation de fêtes…) 

Notre appui à l'animatrice rend cohérent les actions 

auprès des jeunes. 

Notre soutien au Sporting Club porte ses fruits. Il  

rassemble 70 enfants de 6 à 13 ans et 6 jeunes 

entraîneurs bénévoles du quartier et anciens joueurs. 

Des actions collectives permettent de créer du lien 

(groupe femmes, Téléthon, Course du Vivipontin). 

 

 

Difficultés rencontrées : 

Absence de commission jeune et de coordination 

avec le secteur jeune. Le travail avec le poste B n'est 

toujours pas concrétisé. 

Atténuation des tensions entre jeunes et institution, 

malgré un groupe de grands anciennement suivi qui 

se manifeste toujours (vols, vandalisme). Ils 

constituent un pôle négatif, d'inertie et de "buisness" 

autour du snack. 

Faible investissement des adultes dans la vie du 

quartier ( Sporting Club , Centre Social). 

 

 

 

 

Perspectives : 

Présence régulière pour se faire repérer par les plus 

jeunes,  

Approfondir le partenariat avec le Centre Social par :  

 soutien à l'animatrice et participation au groupe de 

femmes.   

 La participation aux manifestations proposées par 

le centre. 

réactiver le collectif travailleurs sociaux  et  la 

commission jeunes 

Soutenir le Sporting Club  

Mobiliser les parents et adultes autour de différentes 

actions (groupe de femmes, soirées culturelles, 

course Vivipontin, tournoi de foot, repas familiaux) 

Renforcer le travail avec le collège Pont de Vivaux 

en direction des plus jeunes  

 

 

 
Addap 13 – Secteur Est 

L'objectif d'augmenter et de renouveler les 

suivis éducatifs est atteint. Il se caractérise par 

une présence dans la rue plus systématique et un 

réseau partenarial efficace : assistantes sociales 

de la DGAS,  collèges, centres sociaux, ANPE, 

mission locale. 

Le renouvellement porte sur les plus jeunes (30 

de moins de 13 ans) et sur le public féminin. 

La nécessité de cette évolution, déjà sensible 

l'année dernière, se confirme.  

En effet, les actes d'incivilités  débordent sur la 

délinquance pour les plus jeunes.  

Le comportement des filles souligne des 

carences éducatives évidentes . Le travail effectué 

sur cette population à Air Bel prouve son 

efficacité. Nous voulons appliquer le même 

dispositif sur les Escourtines avec comme 

partenaires : le club sportif et l'association de 

femmes de la cité. 

 

 

11ème - AIR BEL 

Aspects Positifs 

45 jeunes âgés de 13 / 21 ans suivis par l’équipe 

addap13 dont 16 jeunes de 16 / 21 ans qui ont 

accédé aux dispositifs type mission locale, ANPE ou 

formation professionnelle. 

4 jeunes de 18 / 21 ans, impliqués par les chantiers 

éducatifs 

Médiation pour 10 familles entre collèges, lycées et 

jeunes. 

Le centre social répond aux demandes des familles 

et des jeunes de 17 à 20 ans par des activités 

culturelles. 

Fréquentation des associations locales par les 

habitants et les jeunes âgés de 16 à 21 ans. Les filles 

sont les plus actives et participent à nos actions. 

Les partenaires apprécient notre présence et notre 

soutien technique  

 

Aspects Négatif 

10 jeunes de 13/15 ans commettant des incivilités, 

rejettent nos propositions. 

  Hausse de l’usage de produit illicite par les jeunes 

de 25 ans et plus. 

 

…./… 
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11ème - LA ROUGUIERE 

L'addap13 a renforcé son intervention sur la cité 

de la Rouguière en privilégiant le travail éducatif 

auprès des 13-14 ans. Le nombre de ‘’suivis 

jeunes’’ s'accroit et le partenariat avec le collège 

s'organise 

Le quartier conserve une certaine paix sociale et 

les habitants se mobilisent autour des problèmes 

d'incivilités de la Tour. De jeunes adolescents 

repérés à travers la présence sociale dans le 

quartier et le collège restent en grandes 

difficultés. 

 

11ème - NEREIDES-BOSQUET 

23 situations nouvelles et 60 jeunes sur la tranche 

d'âge 13-21 ans sur les 69 suivis nous pouvons 

penser que nous y sommes parvenus, grâce 

notamment à notre présence sociale mais aussi au 

réseau partenarial (collège, DGAS…) 

Nous avons été sollicités par un nombre plus élevé 

de familles monoparentales. 

Les mères seules dans leur tâche éducative 

éprouvent d'importantes difficultés à faire face à ces 

jeunes adolescents (13-16 ans filles et garçons) ayant 

ne supportant ni contrainte ni autorité. 

La prise en compte de ces situations nous conduit à 

passer un volume temps important auprès des jeunes 

mais aussi des mères pour tenter de rendre 

"supportables" ces situations. Cela nous a contraint à 

recentrer notre action sur les suivis individualisés. 

Toutefois en termes d'actions collectives nous avons 

mené de front  projets "Ateliers pour sport sans 

frontières", "Action en direction des filles". 

A compter du mois d'octobre après la signature d'un 

protocole d'accord avec le collège F. Villon il est prévu 

de se rencontrer tous les premiers mardis de chaque 

mois pour faire le point sur les différents sujets que 

nous avons en commun. 

Les différents dispositifs et actions (MOA-TRACE) 

qui ont permis l'extension de notre réseau (ANPE, 

CAP vers la formation, Mission Locale, Remarques…) 

représentent des possibilités de réponses pour autant 

que les jeunes désirent s'inscrire dans un processus 

d'insertion. 

Pourtant une dizaine de jeunes fait de la résistance 

à ces ouvertures et préfère pour l'instant s'inscrire 

dans une autre démarche de circuit parallèle où les 

activités sont plus lucratives. 

Nous sommes en relation avec la PJJ à propos de 

certaines de ces situations. 

En fin d'année l'OPAC soutenu dans cette opération 

par le Conseil Général met en place un "dispositif 

tranquillité" visant à assurer une veille technique de 

16 h 00 à 22 h 00, six jours sur sept. 

 

 

11ème - LES ESCOURTINES – MONTGRAND 

Le centre social a retrouvé sa sérénité. Les jeunes 

le fréquentant y sont beaucoup plus posés et 

respectent ce lieu. Le travail addap/Poste B a pu 

reprendre son cours avec la nomination d’une 

personne en juin 2002. Il n'y a toujours pas de 

directeur. 

Un travail de développement social local prend 

forme en partenariat avec l'association des femmes 

des Escourtines et le club de foot. Il est à noter que 

les tensions entre ces associations précitées et le 

centre social persistent. 

Nous avons pu observer cette année une 

recrudescence d'incarcérations chez les jeunes plus 

âgés, ce qui a eu pour effet de mobiliser les plus 

jeunes sur la recherche emploi. Beaucoup ont 

effectivement décroché un emploi, mais pour 

l'ensemble cela s'est soldé à terme par un abandon 

de poste. 

Augmentation du  travail avec les plus jeunes et 

leurs familles. 

 

11ème - La Valbarelle 

La Valbarelle est un lieu bien entretenu et bien 

investi par la population. La réhabilitation a 

commencé depuis peu. Le terrain de proximité est 

peu fréquenté sauf le terrain de foot. Le snack est 

fermé.  

 

On note :  

Un bon partenariat avec l’animateur de la Maison 

Pour Tous 

Une présence régulière aux  réunions  des 

travailleurs sociaux du site  

Une bonne fréquentation de la Maison Pour Tous 

par la population. 

Une présence importante du tissu associatif. 

Une prise en compte des jeunes de 10-13 ans 

autour des problèmes de scolarité. 

 

 

 

 

 

 

 

Public féminin 

Le programme d'actions de 5 ans sur Air Bel est 

terminé. Avec ce public il a été entrepris un stage 

de théâtre, une activité d'aquagym et deux camps 

de volley- ball.  

Dès les vacances de Toussaint une action 

similaire a débuté sur les Escourtines. 

 

Public jeunes ados 

En lien avec les parents et les collèges, dans le 

cadre du travail de rue, les contacts avec les plus 

jeunes se sont multipliés. Les mois d'été ont été 

propices à l'organisation de nombreuses journées 

d'activités variées. La souplesse d'utilisation des 

chèques été 13 a favorisé la mise en place de 

l'action. 

 

Insertion professionnelle  

L'équipe a participé avec l'Anpe et la mission 

locale à la réalisation et au suivi de trois modules 

MOA 

Trois chantiers rémunérés ont été réalisés cette 

année.  Le caractère humanitaire de  cette action 

va se concrétiser en juin 2003 par la réalisation 

d'une base nautique au Maroc. 

 

 

 Mrs 8 Mrs 9 
Mrs 

10 
Mrs 11 La Ciotat Total 

Nb de jeunes suivis 39 65 111 215 77 507 

Cumul de risques sociaux 23 21 67 29 56 196 

Indicateurs d'Action Educative 

FAMILLE (suivis) 10 56 66 66 51 249 

EMPLOI  / FORMATION (Nb orientations) 16 21 82 71 47 237 

SCOLARITE 25 42 30 68 44 209 

JEUNES EN CHANTIER  13 8 10 3 34 

AIDES OBTENUES 11 16 49 27 11 114 

SANTE (Nb orientations) 8 7 28 20 39 102 

HEBERGEMENT, LOGEMENT 5 12 55 4 19 95 

JUSTICE (Nb de suivis) 6 18 24 18 15 81 
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LA CIOTAT 

L'année 2002 a été marquée par une 

augmentation du nombre de suivis individualisés 

(52 en 2000, 77 en 2002) ainsi que par 

l'allongement de la durée de prise en charge : 57 

jeunes sur 77 cumulent au moins 4 risques 

sociaux pour 34 en 2000 et 36 en 2001, les plus 

importants étant ceux liés à la famille puis à la 

santé ce qui entraîne des gros problèmes de 

comportements. 

Le travail avec les familles s'est approfondi, ce 

qui demande plus de temps (51 familles 

mobilisées en 2002 pour 36 en 2000 et 2001) 

Les jeunes suivis restent majoritairement issus 

des quartiers Abeille, Maurelle, Matagots. Ceux 

issus du Centre Ville ainsi que des autres 

quartiers de la Ciotat sont en constante 

augmentation. 

La plupart des nouvelles situations nous ont été 

orientées par les partenaires et plus particulièrement 

par la DGAS avec laquelle le travail en 

complémentarité s'est nourri et poursuivi dans le 

cadre de la "commission jeunes" et du Groupe" Droits 

de l'Enfant". 

26% des jeunes sont encore scolarisés en fin 2002, 

42% ont eu des difficultés dans ce domaine. 

Un groupe de travail s'est créé autour de cette 

problématique qui touche aussi, de fait, la Mission 

Locale. Ce groupe fait ressortir l'absence de 

dispositifs adaptés ainsi que les difficultés de relations 

partenariales avec les collèges qui ont souvent 

tendance à instrumentaliser les partenaires. 

 

Centre Ville : 

C'est le quartier sur lequel l'équipe a été la plus 

présente tout au long de l'année : Présence Sociale, 

accompagnement et suivi de jeunes et de familles, 

animations sociales (kayak, planche à voile, tennis…) 

et ce, en lien avec le point accueil "jeunes" (PAJ) 

l'action la plus marquante restant l'animation du 

groupe des femmes du Centre Ville qui se réunissent 

une fois par semaine au PAJ. 

Cette présence privilégiée et ces rencontres 

hebdomadaires font ressortir l'inquiétude de la 

population face aux opérations de réhabilitation 

concernant le logement. 

Le sentiment d'être la cible d'exclusion reste 

prégnant. Sur ce quartier il existe une dynamique 

partenariale (DGAS, RASED, CMP, écoles 

maternelles et primaires) soutenue par le contrat de 

ville auquel nous sommes associés, et dont l'objet a 

été une réflexion sur la parentalité.  

On peut regretter l'absence du collège du centre 

ville. 

 

Abeille, Maurelle, Matagots :  

Les projets qui auraient pu fédérer les trois quartiers 

ont été abandonnés (Régie de Quartier, charte de la 

vie tranquille de la Maurelle, fermeture de 

l'Association Prélude, service animation jeunesse en 

retrait, structure municipale des Matagots fermée…) 

Seule la commission jeunes reste un lieu d'échanges 

à travers le contrat d'objectifs du poste B rattaché au 

centre social. 

Chacun de ces quartiers s'enferme dans ses 

différences (sociologie, urbanisme). 

Les habitants de la Maurelle ont du mal à 

s'approprier le centre social, les jeunes préférant se 

retrouver dans les garages. 

Les Matagots s'enferment dans une "attitude de 

banlieue". 

L'Abeille avec quelques commerces, le centre 

social, la mosquée, l'implantation d'organismes de 

formation, la réalisation de chantiers d'insertion, ne 

parvient pas à être le trait d'union. 

Pourtant les habitants des trois quartiers sont 

présents au CA du centre social, des ressources 

existent dont la forte implication du contrat de ville. 

Sans doute faudrait-il les fédérer autour d'un grand 

projet qui pourrait exister avec une volonté politique 

affirmée et le renforcement des moyens du centre 

social. L'animation du groupe des femmes du Centre 

Ville qui se réunissent une fois par semaine au PAJ. 

AAF Action auprès des Familles 

AEI 

Accompagnement Educatif 

Individualisé 

DSL Développement Social Local 

IP Insertion Professionnelle 

LOG Logement-Hébergement 

MSC Médiation Scolaire 

 

2002 - Répartition des Actions Collectives 

Marseille Sud, Est, La Ciotat

8%

33%

38%

17%
2%2%
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 Marseille 13

ème
  

e 13
ème

 arrondissement a une superficie de 

1974 hectares en zone urbaine, soit : 11.8 

% du territoire marseillais (AGAM 95). 

On dénombre 80 000 habitants (INSEE 99) sur 

cet arrondissement, soit : 10 % de la population 

marseillaise, avec une densité moyenne de 40 

habitants par hectares (AGAM 95). 

Plus de 1/3 des logements sont des logements 

sociaux. 

L’action sociale est concentrée sur La Rose et 

Frais-Vallon (4 Centres Sociaux + 2 Postes B) 

laissant un quasi-désert sur un vaste territoire en 

difficulté que constitue Malpassé. 

 

Le Clos, Val Plan, Bégude Nord  

  

Le collectif Plate Forme Jeunes a permis de trouver 

une cohésion de zone entre les différents acteurs 

sociaux du quartier, autour d’une logique partenariale 

concertée.  La tenue de l’accueil sur la Bégude Nord a 

augmenté la visibilité de notre action sur le quartier et 

accru le réseau de jeunes. 

Mise en place d’une cellule de veille éducative avec 

le collège Mallarmé à partir de janvier 2003. 

 

  

Les multiples changements d’interlocuteurs (DGAS) 

pénalisent les suivis jeunes et le travail en collectif. 

La difficulté d’établir un réel dialogue partenarial 

avec le logeur constitue un frein à notre stratégie de 

chantiers sur la cité de la Bégude Nord. 

La mobilisation des familles est faible autour du 

projet d’aide à la fonction parentale. 

 

  

Diagnostic partagé et action de lutte contre les 

discriminations dans le cadre de la plate forme 

jeunes. Collaboration avec l’équipe pédagogique du 

collège Mallarmé, et le comité d’environnement santé-

citoyenneté. 

Poursuite de l’investissement sur la Bégude Nord. 

Frais Vallon 

 

Cellule de veille éducative avec le collège J. Prévert 

et rencontre mensuelle entre l’addap13, le centre 

social et le collège afin de mettre en cohésion nos 

interventions auprès des jeunes. 

La manifestation « printemps du sport » permet un 

travail partenarial avec l’ensemble des structures. 

Important travail avec le poste B du centre social de 

Frais Vallon. 

Partenariat avec la MPT Léo Lagrange et le groupe 

femmes 

 

 

Important réseau de deal et de recel, ainsi qu’une 

consommation de produits psychoactifs chez les 

jeunes dès l’âge de 11 ans ; à cela s’ajoutent des 

comportements délictueux. 

Nombreuses sollicitations des partenaires et du 

collège concernant les suivis de jeunes en grandes 

difficultés (15 nouveaux AEI depuis la rentrée scolaire 

de Septembre 2002). 

 

 

Accentuer la présence sociale (arrivée d’un demi-

poste éducatif), ce qui permettra des 

accompagnements éducatifs individuels plus suivis. 

Consolider le travail partenarial et nos interventions 

dans les manifestations de quartier. 

Soutenir les démarches participatives de certains 

jeunes dans les actions collectives. 

La Marie, Les Olives 

 

Les projets collectifs autour de la construction 

scénique ont permis de fédérer de nombreux jeunes, 

et de développer des accompagnements individuels à 

partir de problématiques liées aux conduites à risque,, 

à l’emploi, à la formation. 

Nous avons renforcé le travail partenarial en mettant 

en place une permanence au BIJ les Olives et en 

travaillant autour d’un projet d’animation avec le 

Centre Social de la Marie dont l’aboutissement se 

réalisera en 2003. La mise en place « d’agent de 

veille technique et sociale » sur le site de la Marie 

devrait permettre que diminue le sentiment 

d’insécurité vécu par les habitants. 

 

 

Suite au diagnostic : cela fait plus de dix ans qu’est 

signalée la problématique du bâtiment 9. 

Plusieurs familles installées dans une économie 

parallèle, des passages à l’acte violents notamment 

avec l’institution « Education Nationale. » Le rapport à 

la loi fait cruellement défaut. Il en découle  des 

problèmes de toxicomanie, poly-toxicomanie chez les 

jeunes des Olives. 

Manipulation d’adultes autour de jeunes scolarisés 

rendant la vie scolaire du quartier difficile. 

2 groupes de 15 jeunes âgés de 16 à 23 ans en 

réunion autour du trafic et du deal. 

1 groupe de 13 à 17 ans : actes de vandalisme. 

Le cloisonnement des réponses éducatives 

apportées à ce public. 

Le manque de lisibilité des actions et des 

potentialités de chaque partenaire qui offrirait un 

cadre plus structurant pour les jeunes. 

 

 

Remaniement de l’équipe éducative et le pour 2003 

de mettre en place des projets spécifiques répondant 

à des problématiques beaucoup plus fines sur ce 

territoire. 

 

Malpassé, Les Oliviers (A,B,C,D,E), Les Cèdres, 

Bellevue, Corot  

 

La reconnaissance de l’action de Prévention 

Spécialisée sur le secteur de Malpassé de la part des 

jeunes et des habitants nous a permis de réorienter 

nos actions vers le partenariat. 

Un partenariat a donc été engagé avec le Centre 

Social de Malpassé et notamment le poste B sous la 

forme d’une collaboration autour d’un programme 

d’actions. 

L 
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…Malpassé (suite) 

 

Un partenariat fort a été engagé autour de 

l’implantation d’un Centre d’Animation aux Oliviers A. 

Une interpellation spécifique a mis l’accent sur une 

problématique nouvelle sur la cité des Hirondelles. 

Une collaboration autour d’un projet de chantier a 

été engagée avec le Centre Social de l’ASPROCEP.  
 

En avril 2002, le départ des deux éducateurs 

référents a bouleversé l’ordre du PAE 2002. 

D’autre part les difficultés de rencontres en interne 

par l’équipe d’animation de l’ASPROCEP et 

l’articulation avec la nouvelle équipe addap13 n’a pas 

permis que l’action du chantier sur la cité Corot se 

mette en place. 

Nous constatons donc : 

Une réelle difficulté de mobilisation du partenariat. 

L’absence d’un partenariat fort pour ce secteur 

d’interventions notamment par l’équipe éducative du 

secteur Malpassé. 

Actions collectives prévues qui n’ont pu se réaliser. 

Seuls l’accompagnement individualisé et la 

présence sociale sur ce site d’interventions ont été 

maintenus durant l’année. 

Un soutien technique et logistique a été mis en 

place pour : 

L’implantation du Centre d’animation des Oliviers A. 

L’implantation en juillet 2002 de la nouvelle équipe 

de Prévention sur le secteur de Malpassé. 

Un bilan d’actions a été réalisé en cours d’année 

faisant état de 6 ans d’interventions sur le secteur de 

Malpassé. 

 

 

Petit Séminaire 

 

La reconduite du Collectif Animation Petit Séminaire 
CAPS avec élargissement partenarial. Une cellule de 
Veille Educative s’est mise en place au collège 
Prévert, ainsi qu’une rencontre mensuelle addap13, 
centre social, assistante sociale et CPE . 

Mobilisation d’un groupe de femmes avec 
l’association de locataires dans l’organisation de 
sorties familiales, plus l’organisation d’un stand 
alimentation et buvette lors du printemps du sport à 
Frais Vallon avec des jeunes filles.  

Les actions telles que le séjour de développement 
au Maroc ou les séances à l’atelier du Mail ont eu un 
écho positif et valorisant pour ces jeunes. 

 

 

Importante dégradation du bâti qui entraîne 

l’irrespect envers l’environnement immédiat. 

Scission de la cité (origine gitane-origine 

Maghrébine) ce qui favorise un repli communautaire. 

La délinquance reste très importante(16 à 25 ans). 

Des bagarres (avec armes blanches et à feu) ont 

éclaté entre les cités Frais Vallon et Petit Séminaire. 

Les commerces parallèles sont très présents dans 

ce quartier, une grande partie de la population est 

sans activité fixe ; ce qui entraîne une grande oisiveté 

dans la rue accompagnée d’une consommation 

importante de produits psycho-actifs 

Processus de déscolarisation dès le primaire, 

particulièrement chez les enfants d’origine gitane et 

chez les filles âgées de 16 ans. 

Forte demande d’accès aux dispositifs de droits 

communs de la part des jeunes femmes seules avec 

enfants et demande d’alphabétisation. 

Importants problèmes sanitaires. 

 

 

Renforcer les actions CAPS et élargir la participation 

des habitants dans l’animation de leur quartier. 

Soutenir et apporter une aide technique au groupe 

femmes issu de l’association des locataire et 

développer des actions de prévention autour de la 

santé et de l’hygiène en direction de ce public. 

Renforcer les liens avec la Maison de quartier. 

Créer une adhésion des habitants sur du long terme 

dans l’amélioration et l’entretien de leur 

environnement immédiat. 

 

La Renaude, Les Balustres 

 

Projet partenarial sur la propreté à la Renaude. Le 

fait même de l’existence de ce projet ainsi que sa 

réalisation partielle sont déjà un succès. 

 

L’instabilité permanente des personnels travaillant 

dans le secteur social : Directeurs, postes B, 

animateurs et personnels administratifs ne restent pas 

longtemps en poste, sur les deux Centres Sociaux. 

Le retrait des institutionnels 

Disparition de la commission jeunes, suppression de 

la permanence du logeur (EGS) au centre social de la 

Renaude, retrait de la DGAS des permanences aux 

Balustres, absence de la force publiquet. 

LPP Jacques Raynaud subissant des incursions 

régulièrement accompagnées de dégradations et de 

vandalisme, les centres sociaux également. Vols et 

incendies sur des véhicules, insalubrité récurrente sur 

la Renaude. 

 

 

Faire le bilan du projet sur la propreté à la Renaude, 

en tirer les leçons pour mieux le reprendre. Susciter 

l’intérêt des politiques, des financeurs, d’éventuels 

intervenants, bref, un partenariat toujours plus élargi. 

Continuer à œuvrer pour le rapprochement des deux 

centres sociaux. 

 

  
MARSEILLE 14ème arrondissement 

L  

Service Marseille 13-14 

Arrondissements 13 14 APc TT 

Nombre de Jeunes suivis 213 335 31 579 

Cumul de risques sociaux 83 116 13 212 

Indicateurs d'Action Educative 

SCOLARITE 118 209 1 328 

EMPLOI  / FORMATION 165 95 1 261 

FAMILLE 68 67 3 138 

JUSTICE 72 49 2 123 

SANTE 89 25 1 115 

AIDES OBTENUES 44 36 3 83 

JEUNES EN CHANTIER 14 37 0 51 

 HEBERGEMENT, LOGEMENT 23 9 2 34 
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e 14ème arrondissement a une superficie de 1160 

hectares en zone urbaine, soit : 6.9 % du territoire 

marseillais (AGAM 95). 

On dénombre 57 000 habitants (INSEE 99) sur 

cet arrondissement, soit : 7.1 % de la population 

marseillaise, avec une densité moyenne de 50 

habitant par hectare (AGAM 95).Le secteur HLM 

couvre 1 logement sur 3. 

 

Cité St Joseph 

 
Concertation et réflexion communes accrues avec 

les partenaires de terrain, le logeur, et la politique de 
la ville 

Réalisation de projets transversaux portant 
notamment sur la vie et l’entretien du quartier 

Contacts avec les familles inscrits dans une 
dynamique positive d’accès au droit commun et de 
résolution des difficultés.  

Orientations et accompagnements vers les 
assistantes sociales de secteur. 

Rapport avec le collège qui se formalise et qui 
permet des actions de médiations avec les jeunes et 
leurs familles 

Contacts et suivis en augmentation ; construction de 
réponses différentes en fonction des groupes ciblés. 

 

 

Dossier de réhabilitation au point mort ; inscription 

au GPU sans perspective d’actions concrètes. 

Nécessité de poursuivre le travail partenarial et la 

mise en cohérence de toutes les interventions ; 

notamment entre partenaires de terrain et DGASS 

Dissension latente au sein de la population et 

réactivité par rapport aux agissements de quelques 

familles 

Pas ou peu d’animation globale ou de propositions 

d’activités sur le quartier (en direction des adolescents 

et hors activités addap13.) 

 

 

Poursuite de la concertation et soutien aux 

associations impliquées dans la dynamique du 

quartier 

Poursuite du travail engagé auprès des jeunes en 

lien avec leurs familles et approfondissement des 

accompagnements éducatifs individualisés 

Poursuite des projets en partenariat avec le logeur 

et les associations présentes sur le quartier. 

Démarrage d’un projet portant sur la mémoire du 

quartier. 

Saint Barthélémy 

 

Sur le secteur St Barthélémy élargi le maillage 

associatif est important. Il existe ainsi au cœur de ce 

secteur une tradition forte d’appui aux projets de 

développement local. 

L’affectation d’un Poste B de zone à l’Association 

sociale et culturelle du quartier Busserine apporte une 

ressource supplémentaire. 

Le travail soutenu avec le Collège Manet et Pythéas 

bénéficie d’une reconnaissance forte et se développe 

avec l’animation du Réseau Education Prévention 

autour des Bassins de vie des deux collèges. 

 

 

Disparition du Centre Social Picon, (perte de 

l’agrément CAF) et l’exigence de réponses aux 

habitants en matière d’action sociale. 

Difficultés de stabilisation de plusieurs associations. 

Renforcement sur le secteur de lieux d’activités 

parallèles associatifs pour les adolescents. 

 

 

Renforcement de l’animation des réseaux de « veille 

éducative » autour des collèges. 

Nécessité de construire un positionnement addap13 

sur la zone en matière d’action jeune avec le Poste B 

et d’action sociale avec les structures habilitées. 

Renforcement du partenariat (dispositif Passerelle). 

Répondre aux besoins de visibilité en relation avec 

les structures de médiation socio-sportives, culturelles 

et animations. 

 

La Paternelle 

 

 

Redémarrage d’une intervention éducative après 

deux ans d’interruption. 

Un état des lieux a été établi à partir des rencontres 

avec les différents intervenants sociaux. 

 

 

Le problème principal relevé étant le confinement de 

la population et l’absence de présence sociale et 

d’interlocuteur reconnu depuis 98. 

Mars 2002 : Mise en place progressive du travail de 

rue par deux éducateurs et premiers contacts avec les 

jeunes 

Avril 2002 : Démarrage du partenariat avec le CCO 

autour de leurs interventions avec le bus 

d’intervention sociale. 

La dynamique de travail partenarial instaurée sur la 

paternelle retient toute l’attention des DSU et CCPD.  

 

 

Aujourd’hui, l’équipe poursuit son implantation sur le 

quartier et s’est investie plus particulièrement dans le 

cycle PACQUAM et les liens avec le collège 

Massenet. Des accompagnements éducatifs 

individualisés ont été engagés. Le partenariat avec les 

intervenants les plus proches (CCO SCHEBBA) doit 

être consolidé. 

 

Les Micocouliers 

 

 

Cité calme et bien entretenue 

Pas ou peu d’alertes ou signalements concernant la 

vie du quartier 

Forte dynamique d’insertion socioprofessionnelle 

des jeunes suivis et inscrits dans une relation de 

confiance 

Adhésion aux propositions éducatives 

Local identifié et repéré comme le territoire des 

éducateurs. De plus en plus de contacts sur des 

temps identifiés par les jeunes. Nombreux nouveaux 

contacts et suivis par cooptation des anciens. 

 

 

Economie parallèle visible et prégnante, dépassant 

le cadre d’intervention de la prévention spécialisée 

Dynamique associative naissante qui souffre d’un 

manque de lisibilité et de visibilité. 

Concertation avec le centre social et organisation du 

loisir des jeunes scolarisés ou inscrits dans des 

dispositifs de formation. 

 

 

La structure de l’intervention, la nature des contacts 

et suivis, l’état général du quartier, permettent 

aujourd’hui d’envisager la réalisation d’un diagnostic 

visant à vérifier l’opportunité d’une veille éducative et 

d’un décrochage progressif. 

Participation à la réflexion concernant le territoire 

d’intervention du poste B.    

2002 -  R épart it io n des A ctio ns C o llect ives 

M arseille  13-14

DSL

44%

IP

20%

AEI

17%

MSC

13%

AAF

6%

AAF Action auprès des Familles 

AEI Accompagnement Educatif Individualisé 

DSL Développement Social Local 

IP Insertion Professionnelle 

LOG Logement-Hébergement 

MSC Médiation Scolaire 

 



Page 14 – Bilan d’Action Educative 2002 
 

 

 

 

 

Maison Blanche 

 

Forte demande des jeunes dans tous les domaines 

Présence de deux associations d’habitants 

Point d’accueil DGAISS à la MQ Jean Jaurès 

Liaison avec collège Arenc Bachas 

 

 

Manque de lieu ou d’espace de regroupement pour 

la population 

Manque de terrain de jeux pour les enfants 

Population hétérogène, rotation importante dont une 

part importante de primo-arrivants 

Taux de chômage important 

Difficultés scolaires - Pas d’animation globale 

Difficultés pour les jeunes à aller vers les structures 

et difficultés pour ces mêmes structures à accueillir 

les jeunes.  

 

Font Vert 

 

Le projet de l’économie parallèle à l’économie 

sociale a concerné cette année 12 jeunes garçons 

dont 6 mineurs pour qui des solutions positives en 

terme d’insertion professionnelle ont abouti. 

Les 6 jeunes mineurs, dont 3 n’étaient plus 

scolarisés ont retrouvé un établissement dans le 

courant de l’année. 

Ce travail étroitement lié au groupe CCPM / Mission 

Sida Toxicomanie sur le positionnement éducatif par 

rapport aux questions pratiques illicites nous permet 

de travailler concrètement avec les jeunes concernés 

par ces problématiques. 

 

Le GAIN (groupe de suivi) interpartenarial organisé 

par le collège Clair Soleil se tient une fois par semaine 

et permet à l’équipe de faire un lien collège/familles et 

de tisser un réseau partenarial avec l’extérieur de 

l’établissement. 

La présence de l’éducateur dans le collège a des 

répercussions positives sur les jeunes que nous 

voyons au quartier et retrouvons au collège. 

Le passage régulier dans les associations locales 

permet de renforcer le partenariat ; une réunion DSU 

a permis d’établir un calendrier afin de travailler sur un 

projet associatif. 

14 nouveaux suivis ont été engagés au cours de 

l’année, dont un grâce au groupe de suivi et au 

collège Clair Soleil. 

 

Le tissu associatif demeure fragile et peu cohérent. 

Le trafic de stupéfiants toujours aussi développé pose 

de nombreuses difficultés sur la mobilisations des 

jeunes sur certaines actions éducatives. 

La fermeture du CS Picon provoque un manque 

important en terme d’animations. 

 

 

L’équipe éducative prévoit un partenariat avec les 

associations locales en collaboration avec le DSU, 

pour développer un projet associatif cohérent. 

Le projet vers l’économie sociale est reconduit pour 

la 3ème année et concerne pour 2003 : 12 jeunes, 

dont 6 très fortement impliqués avec LOGIREM et un 

chantier sur FONT VERT. 

La participation de l’équipe au GAIN et groupe 

prévention demeure pertinente et positive  

 

Atelier du Mail  

Il se situe au carrefour des cités Les Flamants – Iris 

– Le Mail – La Busserine. Ses activités vont de 

l’accueil informel aux chantiers éducatifs en passant 

par des accueils spécifiques et l’activité Kart. 

Il accueille des pré ados et ados dans le cadre de 

l’accueil hebdomadaire de réparation de vélos, cyclos 

et soudure. 

L’atelier travaille avec une classe de ‘’3e insertion’’ 

du Collège Pythéas autour de l’activité mécanique – 

soudure et code de la route. 

Des chantiers à caractère éducatif et activités 

découvertes manuelles sont réalisés à partir des 

projets établis avec les éducateurs de terrain. 

L’activité Kart s’est particulièrement développée, 

ouverte aux jeunes à partir de 14 ans selon les projets 

d’équipe addap13 et aux associations partenaires. 

L’atelier reçoit également les adultes des quartiers 

dans le cadre d’un service rendu de proximité à la 

population pour diverses réparations mécaniques et 

soudure. 

L’année 2002 a été marquée par un nombre 

croissant de sorties Kart et de chantiers à caractère 

éducatif. 

 

Flamants / Iris / Mail 

Flamants / Iris : Maintien d’une participation active 

avec la MFA autour de la préparation de la fête des 

Flamants avec tout de même moins de participants 

que l’an dernier. Bonne collaboration avec la mission 

Flamants de la MFA ; Poursuite de suivis éducatifs 

Nous devons rencontrer l’OPAC pour évoquer le 

problème posé par une douzaine de jeunes. 

Projet prévu en 3V avec des équipiers et la MFA 

pour une animation pour la Toussaint : 15 jeunes 

prévus 

 

Mail : Notre intervention est reconnue et appréciée 

par l’association de défense des intérêts du Mail et sa 

représentante avec qui nous avons organisé un 

chantier peinture avec 2 jeunes. 

 

 

Beaucoup de contacts avec les jeunes du Mail, dus 

à la présence de l’atelier et à notre présence lors des 

accueils vélos du mardi soir. 

Démarrage d’un travail de « veille éducative » avec 

le collège Pythéas. Collaboration étroite avec l’équipe 

de l’atelier du Mail. 

Maintenir notre présence sur le quartier, nos 

rapports avec l’association de défense des intérêts du 

Mail, mais surtout éclaircir la situation.  

Nécessité d’avoir une réflexion commune (addap13-

DSU, Association de défense des intérêts du Mail) et 

MQ de la Busserine. 

Chantiers : Prévision de printemps : peinture des 2 

salles du 1er étage avec des jeunes de Flamants / 

Mail – chantier rémunéré avec des jeunes majeurs. 

Possibilité de faire un chantier : construction d’une 

table de ping-pong 

Maintien de la présence lors de l’accueil vélo du 

Mardi soir. 

 

ALLAUCH / PLAN DE CUQUES 
 

 

 

L’année 2002 a été marquée par 

l’arrivée de deux nouveaux 

éducateurs et la signature d’une 

convention avec les deux 

communes. 

Accompagnement des asso- 

ciations et partenaires de terrain 

sur le montage de projets dans le 

cadre des 3V et de la politique de la 

ville.. 

 

 

 

Le nouveau décret qui a mis fin à 

l’existence des CIPD et à la nécessité 

de constituer des CLSPD n’a pas 

permis un réel fonctionnement de 

cette existence dans le cadre du CLS. 

Les phénomènes de violence qui 

concernent quelques jeunes du 

collège Yves Montand à Allauch 

relevés en 2001, sont toujours 

présents et sont difficilement parlés 

par le collège. 

Le diagnostic a fait apparaître le 

manque d’animation en faveur du 

secteur jeune. 

 

 

 

Poursuite de l’action engagée sur le 

CLS pour : 

Participer à la conception des 

politiques municipales de prévention, 

Sensibiliser les partenaires 

institutionnels intervenant sur les 2 

communes, 

Faciliter la mise en œuvre d’actions 

partenariales 
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Service 15°/16° arrondissements. 

’étendue géographique couverte par les 

15°/16° arrondissements présente un large 

éventail de problématiques. 

Le retard pris dans l’investissement 

institutionnel et étatique tend à perdurer et ce 

malgré les prémisses d’une dynamique politique 

d’appréhension des problèmes dans leur 

globalité. Pour ne citer qu’eux, le plan de 

sauvegarde de Kallisté, la zone franche, l’étude du 

GPV GPU, restent malheureusement des 

épiphénomènes dans le grand chantier de 

réhabilitation d’une zone sinistrée depuis des 

années. 

Le territoire est affecté par des arrivées de 

nouvelles populations : immigration comorienne 

et des pays de l’Est, population venant des 

réhabilitations récentes du centre ville et de 

certaines cités (Plan d’Aou), zones d’habitat 

tellement dégradé que des familles déménagent 

(par ex. de Ruisseau Mirabeau à Campagne 

Lévêque). Le lien social en est fragilisé d’autant, 

avec les sentiments d’abandon, de rejet et 

d’insécurité. Le taux de chômage reste fort : 

l’économie parallèle se maintient, voire se 

développe. 

Face à cette complexité, le réseau partenarial 

émerge aujourd’hui comme une réponse pouvant 

permettre une intervention sociale cohérente et 

adaptée. Nous repérons que de plus en plus 

d’habitants s’y impliquent. 

 

Les Bourrelys 

De grandes potentialités et une grande force 

d’intervention existent sur la cité grâce au réseau 

partenarial et à l’implication de certains habitants. Le 

travail avec le centre social a permis d’aboutir à la 

structuration de projets bien définis en direction des 

11/13 ans avec le collège Elsa Triolet, des plus 

grands avec le PIJ autour de la préparation et du suivi 

des parcours d’insertion sociale et professionnelle et 

en direction des plus fragilisés avec des actions 

autour de la santé et de la prévention des conduites à 

risque. La présence sociale a permis un maillage 

efficace avec une implication des différents 

partenaires (SOS DI, DGAIS, collège, associations 

culturelles) autour d’un objectif commun : « le respect 

et l’accompagnement adapté aux personnes prises en 

charge ». Chaque partenaire a su garder sa spécificité 

et travailler dans un esprit de complémentarité, ce qui 

permet de développer une intervention sociale 

qualitative grâce au réseau qui fonctionne de façon 

cohérente. 

 

Kallisté-Granière 

Les jeunes de la Granière ayant tendance à venir 

sur Kallisté, nous avons centré notre intervention sur 

le Parc Kallisté. Une prorogation de 3 ans du plan de 

Sauvegarde a été décidée pour mener à bien la 

réhabilitation (logements et espaces communs) Des 

associations se sont créées ou ont été relancées avec 

le soutien du réseau institutionnel. 

Le travail de rue et la présence sociale nous ont 

permis d’entreprendre des actions individuelles ou 

collectives en direction du public le plus éloigné de 

l’insertion et ancré dans des pratiques à risques. 

Notre implication au sein de la classe relais ainsi que 

notre articulation avec le centre social, nous amènent 

à avoir un rôle de médiation. 

Néanmoins il manque une prise en compte des 

jeunes par le tissu associatif local qui est 

généralement sur un discours sécuritaire malgré une 

grande proximité de l’éducateur addap13  

La Cabucelle 

L’arrivée de populations en grande difficulté et la 

présence de plus en plus fréquente de gens du 

voyage, sur fond d’habitat dégradé, ne laissent pas 

entrevoir de grandes améliorations 

Le processus de paupérisation du quartier semble 

s’être stabilisé avec le remplacement des boutiques et 

des entreprises traditionnelles par une nouvelle 

catégorie de commerces : snacks, ateliers de 

mécanique, point phone.. 

Notre action s’est poursuivie, autour du Club 

Cabucellois, dans la perspective d’une 

complémentarité éducative et d’une coordination des 

actions menées auprès des jeunes. Un partenariat est 

engagé avec le Centre d’Animation de Quartier, qui 

développe différentes activités éducatives ou 

d’animation : formation aux métiers du sport et de la 

sécurité, ateliers Internet. Nous favorisons aussi la 

mise en lien des intervenants et associations pour un 

meilleur traitement des problématiques rencontrées.  

 

La Solidarité 

L’isolement géographique du site offre des 

conditions idéales au développement de l’économie 

parallèle. C’est une zone de non-droit où l’on repère 

des actes délictueux et des violences récurrentes. 

La précarité des familles, la vétusté et le manque 

d’entretien des logements, amènent un sentiment de 

ghettoïsation chez les habitants. Plusieurs 

associations se sont créées  (club sportif, 

informatique, musique, personnes âgées, 

locataires)… Actuellement elles n’ont pas de 

financement et ne produisent ni projets ni actions 

concrètes. 

Le réseau institutionnel et associatif existant (on 

note la reprise des permanences DGAS au centre 

social) nous a permis de développer notre intervention 

autour de la médiation scolaire, d’actions spécifiques 

auprès des primo-arrivants, de la mobilité des jeunes 

par le biais d’activités et de chantiers solidarité. 

L 
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La Bricarde 

C’est un lieu de passage, d’où une grande 

mobilité des jeunes qui rend parfois les contacts 

avec eux difficiles. La majorité des jeunes sont 

scolarisés. Mais c’est un lieu de paupérisation malgré 

l’installation d’entreprises sur ce site (RMI, CMU, etc.). 

Beaucoup de familles pratiquent l’économie parallèle 

dans une discrétion garante de leurs pratiques. 

Diverses communautés y cohabitent sans se 

rencontrer.  

Avec le collège Henri Barnier se fait un gros travail 

autour de la médiation, de la SEGPA et de la santé : 

interventions, information. Avec le centre social aussi 

s’organisaient beaucoup d’actions (DSL) mais les 

changements récents ayant affecté cette structure ont 

rendu les choses un peu plus difficiles.  

L’Association SALC organise des activités (surf, 

escalade) et formations (BAFA, BSB) informe et 

oriente vers le droit commun : ce sont des relais 

permettant à l’addap13 de contractualiser avec des 

jeunes et de les amener vers l’intégration sociale 

Néanmoins le partenariat reste peu efficient sur ce 

site et le tissu associatif local faible, avec des volontés 

mais peu de résultats concrets. 

 

 

La Viste 

La cité se dégrade depuis quelques années et l’on 

repère que des familles, souvent très démunies, et 

issues du Plan d’Aou, de Belsunce et du Panier (suite 

aux différentes réhabilitations) viennent s’installer à la 

Viste. On y retrouve un nombre important de familles 

monoparentales et très paupérisées (RMI). Ceci a 

entraîné une modification au niveau du climat de vie 

de la cité. Recherchée à une certaine époque, elle est 

actuellement une cité qui semble être laissée à 

l’abandon. 

L’insertion sociale et professionnelle, ainsi que 

l’accompagnement à la scolarité des jeunes adultes 

(18/21 ans) ont été deux axes forts d’actions 

spécifiques. D’autre part, la coordination de 

l’intervention sociale avec les partenaires a permis de 

réguler des situations individuelles ou collectives au 

sein du quartier. Néanmoins on repère de plus en plus 

de jeunes 16/20 ans avec des problématiques de 

justice souvent liées à des comportements à risques 

ou déviants. 

Campagne Lévêque 

La particularité de cette cité est d’avoir les 

loyers les moins chers des parcs locatifs sociaux. 

Cela a favorisé depuis de nombreuses années 

l’installation de familles des cités avoisinantes 

(Ruisseau Mirabeau) et aujourd’hui, nous y trouvons 

une diversité ethnique importante avec une dominante 

tzigane. Le taux de chômage est important, on repère 

beaucoup de déscolarisations et de comportements 

déviants. 

 

Aussi notre intervention s’est-elle centrée sur 

l’insertion professionnelle : la formation dans le 

domaine du sport d’une quinzaine de jeunes de la cité 

qui à leur tour animent (avec l’aide de l’éducateur 

addap13) des animations de rue régulières en 

direction des plus jeunes.  

 

L’absence de tissu associatif et la difficulté de 

partenariat avec le centre social nous amènent à 

réfléchir autour d’un éventuel projet de 

développement local afin de tisser du lien avec les 

structures de proximité extérieur à la cité. 

 

 

 

Plan d’Aou 

La cité a vécu une phase de changement liée aux 

conséquences de la réhabilitation (1° phase de 

relogement) et à la restructuration du centre social 

(nouveau directeur adjoint, CLSH, poste B, animateur 

jeune). Tout ceci a déstabilisé et fragilisé les jeunes et 

les familles qui ont vu leurs repères géographiques et 

leurs habitudes de vie bousculés. 

La concertation et la liaison entre les offices HLM et 

les intervenants sociaux nous ont permis 

d’accompagner, d’informer et de rassurer la 

population. D’autre part cette année nous avons 

orienté notre action autour de l’accès à la culture 

(mobilité), de la santé, des problématiques justice 

(médiations, comité de probation). La médiation 

scolaire par le biais d’actions spécifique et dans le 

cadre de l’accompagnement individuel est un axe fort 

de notre intervention. 

 

La Savine 

L’isolement géographique, la grande pauvreté, 
l’abandon par les services publics, et la difficulté 
d’accès du quartier créent un sentiment de mal être. 
Désœuvrement, désaffiliations, conduites à risque, 
sentiment d’échec et difficultés économiques 
entraînent dans une grande partie de la population 
jeune des passages à l’acte forts : jets de pierre sur 
les bus, les pompiers, et la police, cambriolages, 
menaces, etc.… De plus nous repérons beaucoup de 
problèmes de santé.  

Depuis un an, un centre social géré par la fédération 

C.C.O. (centre de culture ouvrière) a vu le jour. Celui-

ci développe une politique sociale en direction des 

familles, des enfants, et bientôt de la jeunesse.  

Une grande partie de notre action a été de soutenir 

l’implantation de cette structure tout en continuant de 

consacrer un temps important à la présence sociale : 

aide au maintien du lien social, médiations diverses 

dans la mosaïque associative et ethnique. Sans 

oublier l’accompagnement scolaire, ni l’insertion 

professionnelle au travers des chantiers solidarité et 

dans une logique de partenariat (ACADEL, CCO, 

associations, et entreprises de la zone franche). 

2002 - Répartition des Actions 

Collectives 

Marseille 15-16

DSL

56%IP

24%

MS

13%

AAF

7%

AAF Action auprès des Familles 

AEI Accompagnement Educatif Individualisé 

DSL Développement Social Local 

IP Insertion Professionnelle 

LOG Logement-Hébergement 

MSC Médiation Scolaire 
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Aygalades-Créneaux. 

La dégradation du parc locatif des Aygalades 

rendait complexe une situation sociale déjà 

fragile. Trois principales causes de cette 

dégradation ont été pour la plupart amoindries par 

la mobilisation des partenaires de terrain. Le 

réinvestissement de l’Amicale des locataires par 

la nomination d’un nouveau président a 

remobilisé les habitants. 

La prise en charge des jeunes 14/16 ans qui 

squattaient le plateau par le CAQ, le CS et 

l’association « Toujours plus haut » (soutenus par 

l’addap13). La prise en compte de la cité dans sa 

globalité par une nouvelle équipe de l’OPAC : 

différents travaux d’amélioration.  

Nous nous sommes inscrits dans cette logique à 

travers 4 chantiers jeunes de réhabilitation, financés 

par l’OPAC. Les jeunes se sont donc trouvés associés 

à la réhabilitation, les travaux n’ont pas été dégradés 

et les liens ont été resserrés entre bailleur et 

population jeune. 

Néanmoins les solidarités dans la cité sont moins 

fortes, laissant place à l’isolement : consommation 

d’alcool, prise de drogues dures et problématiques 

justice s’alourdissent.  

Pour ce qui concerne les Créneaux on peut 

constater différents facteurs allant dans le sens d’un 

désenclavement de la cité : mise en place d’un 

partenariat entre associations des deux cités. Actions 

et fêtes organisées en commun (SIDA, soirées 

dansantes). De fait les conflits entre jeunes des deux 

cités s’en trouvent stabilisés.  

Néanmoins la question de la démolition de la cité 

reste posée, la population a le sentiment d’être encore 

isolée dans un habitat qui se dégrade, elle est très 

demandeuse et beaucoup de situations rencontrées 

sont très complexes. 

 

 

 

Consolat / Ruisseau Mirabeau 

C’est un territoire vaste et morcelé avec des points 

plus dégradés que d’autres (Mirabeau). Ceci nous a 

amenés à faire des choix au niveau de notre 

intervention tout en maintenant et développant un 

travail en réseau dans un souci de cohérence par 

rapport aux besoins repérés. La présence sociale sur 

le quartier est un axe important qui nous permet de 

jouer un rôle d’acteur de proximité auprès des jeunes 

et des familles. Les axes développés sont l’accès aux 

droits, la citoyenneté, la responsabilisation des jeunes 

et des parents, la formation et l’employabilité, aussi 

bien dans le cadre de l’accompagnement individuel 

que par le biais d’actions spécifiques. La collaboration 

avec le centre social, et plus particulièrement le poste 

B, fonctionne bien ; un projet de réhabilitation d’une 

aire de jeux à Mirabeau est en cours. 

 

Néanmoins on constate qu’il est difficile d’inscrire la 

population jeune tsigane de Mirabeau dans un 

parcours d’insertion. En effet plus de la moitié ne sait 

ni lire ni écrire, ce qui est un handicap lourd pour 

accéder à une formation, même de bas niveau. Un 

grand nombre de jeunes (18/21 ans) et de familles 

travaillent au noir : ils ne souhaitent pas être déclarés 

et développent diverses économies parallèles 

(ferrailleurs par ex.) 

 

 

 

La Castellane 

On constate un lien social fort  : un centre social 

actif, de nombreux commerces, des services 

publics de proximité et des associations 

culturelles, sportives, et de loisirs. Au niveau de 

l’habitat, de nombreux travaux d’entretien ont été 

entrepris et respectés dans les parties communes 

et chez les locataires : halls d’entrées, fenêtres.  

Nous avons axé notre travail autour de la formation 

et l’insertion par le sport (Adéquation et formation 

d’arbitrage). D’autre part un travail autour de la 

médiation a été mené avec le collège Henri Barnier 

pour prévenir des risques de décrochage des jeunes 

et en impliquant non seulement les enseignants mais 

aussi les parents. L’atelier Internet, la découverte de 

l’outil informatique avec les jeunes du quartier et la 

classe SEGPA nous permettent également de 

prévenir des déscolarisations. 

 

Néanmoins beaucoup de pré-adolescents sont 

encore déscolarisés et des jeunes ou jeunes adultes 

en âge d’accéder à une formation manquent des pré-

requis nécessaires : avec les marginalisations que 

cela implique, et des actes déviants entraînant un 

sentiment d’insécurité. 

 

Il nous faut continuer, orienter ces jeunes dans des 

parcours d’insertion sociale et professionnelle et y 

impliquer leurs parents. 

 

L’Estaque 

La particularité du travail sur le bassin de Séon 

est la dynamique importante du développement 

social local à travers différentes actions : 

Pour la 3° année nous avons préparé en amont et 

coordonné pendant l’été le collectif du Bassin de Séon 

et mis en œuvre une animation globale dont les 

résultats en matière de paix sociale et d’implication 

des habitants ont été probants. 

Nous avons contribué à structurer et soutenir 

techniquement un pôle de services sur le quartier de 

Riaux (celui-ci étant déserté depuis plusieurs années), 

avec la mise en place d’accueils quotidiens (dont celui 

de l’addap13) pour répondre au plus près aux besoins 

des jeunes et de la population. 

De plus un travail de médiation avec l’école, le 

collège, des parents et les jeunes a permis de 

prévenir les problèmes de déscolarisation et de 

constituer un réseau fiable. 

 

 

 

Vitrolles 

 

Vitrolles a été récemment 

marquée par un changement 

de municipalité, laquelle doit 

faire face à une ville dégradée 

dans de nombreux domaines : 

financiers, sociaux, culturels, 

replis de la population et des 

partenaires, tissu associatif 

appauvri, stigmatisation de 

certains quartiers, lien social 

fragilisé, vulnérabilité d’une 

partie importante de la 

population amplifiée par 

l’absence d’une politique 

publique forte… 

 

Même si au niveau associatif ils 

sont peu nombreux à avoir 

résisté à cette période, nous 

bénéficions d’un réseau 

partenarial « regonflé » par le 

changement de municipalité. 

 

Cette année un travail important 

de présence sociale a été 

effectué afin d’être connus et 

reconnus et pour pouvoir 

constituer un réseau. Ainsi nous 

avons pu mettre en œuvre des 

actions problématiques repérées 

(médiation scolaire, fonction 

parentale, camps et sorties avec 

des plus jeunes et soutien 

technique aux associations) 

 

Les perspectives d’intervention 

sont multiples, mais 

l’engagement de l’addap13 sur le 

programme Trace Plus et le 

manque d’éducateurs ne 

permettent pas toujours à la 

Prévention Spécialisée de 

répondre aux besoins aussi 

efficacement que nous le 

souhaiterions 
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Service Marseille 15
ème

-16
ème

 & Périphérique 

 

  15e 16e Pér Totaux 

Nbre de jeunes suivis 406 161 56 623 

Cumul de risques sociaux 129 66 27 222 

Indicateurs d'Action Educative 

EMPLOI  / FORMATION 221 99 46 366 

SCOLARITE 194 47 31 272 

AIDES OBTENUES : 110 28 8 146 

FAMILLE 94 33 13 140 

HEBERGEMENT, LOGEMENT, HABITAT 71 24 14 109 

JUSTICE 67 30 10 107 

Jeunes en Chantier 57 16 0 73 

SANTE 51 20 2 73 

 

 

Analyse des statistiques 

 

Sur l’ensemble des suivis plus d’un tiers 

des jeunes cumulent les risques sociaux (222 

sur 623), ce qui amène l’équipe à des suivis 

plus complexes et plus longs 

 

372 jeunes vivent une problématique familiale 

mais on constate que 235 familles sont prises en 

compte et impliquées dans l’éducation de leurs 

enfants 

557 jeunes ont des difficultés repérées au 

niveau de leur insertion scolaire et 

professionnelle, traités comme suit  

168 inscrits dans un dispositif de formation ou 

d’emploi 

73 ayant participé à un chantier éducatif 

69 contrats aidés 

23 ont intégré le dispositif PLIE  ou Pôle 13 

159 jeunes scolarisés sont suivis et 59 ont 

réintégré l’EN 

240 jeunes présentent des troubles de santé, 

physiques et psychiques, traités comme suit 

73 orientations vers une consultation 

48 orientations vers un service de soins 

psychologiques 

113 difficultés repérées autour du logement 

dont 27 sans solution et 36 demandes 

d’hébergement d’urgence 

333 jeunes présentent des difficultés liées au 

comportement dont 150 ont des problèmes de 

type délictueux et/ou judiciaire 

 

 

ActionsCollectives 

 

Nous avons continué à renforcer le travail 

autour de la scolarité et avec les collèges 

(classe relais, SEGPA, ateliers 

d’accompagnement scolaire, ateliers Internet, 

prévention santé). L’insertion professionnelle 

a été un axe également particulièrement 

développé avec des formations autour des 

métiers de l’animation (BAFA, SB etc.), du 

sport (arbitrage, dans le cadre d’Adéquation 

et en partenariat avec l’E2C) et de la sécurité 

(AFPS, etc.) 

 

Une action transversale soutenue par le DSU 

et le CLSPD : les chantiers solidarité avec 

comme axes forts, la solidarité 

intergénérationnelle, la revalorisation de l’image 

des jeunes les plus en échec dans leur quartier. 

En effet ces jeunes vont réaliser des chantiers 

dans des familles repérées par la DGAS, l’UDAF 

et la CAF 

 

Enfin dans le cadre de notre fonction d’alerte 

liée à l’absence de centre social sur l’Estaque, 

structuration et coordination du collectif 

associatif Bassin de Séon. Il regroupe des 

institutionnels et 17 associations : de nombreux 

camps et actions sportives et de loisirs ont été 

réalisés pendant les vacances d’été. A noter des 

résultats probants en matière de paix sociale et 

une participation accrue des familles à ces 

actions.  



 

 

 Page 19 - Bilan d’Action Educative 2002 
 

 

 
SERVICE PAYS D’AIX 

AIX NORD BEISSON/PINETTE 

Aspects positifs : 

Création du centre social Aix Nord 

Mise en place d’une permanence de proximité de la 

Mission Locale à Beisson et à la Pinette. 

Augmentation sensible du nombre de participants à 

l’action de dynamisation par l’activité Hand ball. 

Signature d’une convention entre l’addap13, le club 

de Hand ball AUC et la ligue de Hand ball. 

Activité « danse orientale » relayée par l’association 

Alphonse Daudet à la Pinette, cette année. 

Difficultés rencontrées : 

Centre Social Aix-Nord n’a pas de secteur jeunes 

Quartier très enclavé. 

Perspectives : 

Passer le relais de l’action « Hand ball » au club 

AUC, l’addap13 poursuivant son implication auprès 

des jeunes concernés et de leur famille. 

Soutenir et être complémentaires du Centre Social 

Aix Nord auprès du public jeune. 

Réalisations partenariales avec l’Association 

Alphonse Daudet à la Pinette. 

 

JAS DE BOUFFAN 

Aspects positifs : 

Travail d’échange mené auprès des familles et des 

jeunes pour aborder avec eux les thèmes liés à l’acte 

criminel de 2001, et préparer le retour des jeunes 

concernés dans leur famille et dans la cité.  

Action du collectif des intervenants, dans le cadre 

d’une action politique de la ville conduite par 

l’association Famille en Crise, pour mieux 

appréhender les questions telles que : jeunes et 

lsexualité, place de la femme dans la famille,  la cité… 

Création d’une antenne de la mission locale sur le 

quartier permettant une meilleure complémentarité 

dans le suivi des jeunes en commun. 

Dynamique partenariale dans la structure du Bois de 

l’Aune, devenue un lieu de rencontres, d’échanges 

entre jeunes et avec les travailleurs sociaux. 

Création d’un poste supplémentaire addap13. 

Difficultés rencontrées : 

Fragilisation d’Aix-Multi-Service et de la régie de 

quartier  

Augmentation de la délinquance 

Rajeunissement du public en difficulté 

Perspectives : 

Travailler en direction des plus jeunes. 

Poursuivre la mobilisation des familles et des jeunes 

dans leur investissement dans la vie du quartier. 

(accompagnement à la création d’un salon de thé 

associatif par un groupe de femmes du quartier) 

 

ENCAGNANE CORSY : 

Aspects positifs : 

Concertation qui a permis un travail en équipe sur le 

secteur d’Encagnane, tant au niveau de projets 

spécifiques qu’au niveau de suivis individuels. 

Mise en place d’une permanence de proximité sur 

Encagnane et sur Corsy. 

Soutien à l’Association Culturelle et Sportive du 

Calendal lui permettant de continuer ses actions dans 

un esprit de professionnalisation. 

Difficultés rencontrées : 

Démission de l’animateur du Centre Social. 

Délinquance organisée impliquant adultes et jeunes 

dans le bas de la ZUP. 

Enfermement de la structure d’animation de la cité 

Corsy qui a dû fermer ses portes pour travaux. Les 

activités ont été réparties sur d’autres lieux, l’addap13 

accueillant dans ses locaux les permanences de 

proximité de la mission locale. 

Perspectives : 

Partenariat avec la structure d’animation de Corsy. 

Actions auprès des familles. 

Actions collectives pour les plus de 13 ans . 

 

AIX CENTRE VILLE : 

On note une stabilisation et un équilibre des suivis 

entre garçons et filles. 

Les situations sont de plus en plus dégradées. 

Les difficultés budgétaires du FDAJ en fin d’année 

ont amené une augmentation des accompagnements 

vers des structures associatives telles que Germain 

Nouveau, Médecins du monde, Restos du Cœur… 

Le partenariat fort, existant avec la DGAS, la 

Mission Locale, le CCAS et les associations ont 

permis de gérer au mieux les situations. 

Le projet de déplacement du pôle humanitaire de la 

Maison de la solidarité nous amènera à adapter notre 

intervention aux nouveaux besoins du secteur.  

 

 

SALON DE PROVENCE : 

 

Centre ville : 

Nouveau local à la Maison de Craponne avec 2 

permanences hebdomadaires. 

Proximité de 2 lycées et d’un collège permettant des 

contacts nombreux lors de notre présence sociale. 

 

CANOURGUES : 

Aspects positifs : 

La coordination avec les ALMS, nouveaux acteurs 

de terrain, s’engage, pour une meilleure 

complémentarité. 

L’ouverture de l’Espace Citoyen et de la Création a 

permis de proposer de nouvelles actions en direction 

de toute la population. 

L’action partenariale de re-mobilisation des jeunes 

en voie d’exclusion scolaire, coordonnée par 

l’addap13 en 2001 a été relayée par le Centre Social 

AAGESC qui en est maintenant le porteur. 

Difficultés rencontrées : 

Manque de complémentarité des structures de 

proximité. 

Population paupérisée avec un fort taux de 

renouvellement et une population jeune importante. 

Jeunes filles confrontées aux problèmes 

interculturels et intergénérationnels 

Perspectives : 

Travailler en lien avec les ALMS. 

Développer les axes de travail avec le poste B. 

Partenariat avec l’Espace Citoyen et de la Création. 
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BRESSONS/BLAZOTS : 

Aspects positifs : 

Bon investissement des jeunes dans la structure 

provisoire du Mille club Mosaïque. 

Réorganisation territoriale des responsables des 

Mille clubs permettant une plus grande proximité avec 

la population. 

Bon partenariat addap13/Association Mosaïque 

Difficultés rencontrées : 

Groupes de jeunes venant d’autres quartiers 

provoquant des conflits. 

Délinquance et toxicomanie de certains jeunes. 

Perspectives : 

Développer le lien avec les familles. 

Développer le partenariat avec le Mille Club. 

 

MONAQUE : 

Aspects positifs : 

Reprise des activités de l’association du Vieux-

Moulin avec une forte participation des familles 

Partenariat avec l’association du Vieux Moulin 

Bailleur SEMISAP investi dans la vie du quartier. 

Mille club Mosaïque bien implanté. 

Difficultés rencontrées : 

Pré-délinquance à la sortie des écoles. 

Population particulièrement fragilisée : familles 

monoparentales, très faibles revenus ; rencontrant 

des difficultés face aux comportements de leurs 

enfants. 

Problèmes de formation pour les plus de 16 ans. 

Perspectives : 

Poursuivre notre partenariat avec les acteurs locaux. 

Développer l’accompagnement des jeunes vers la 

Mission Locale 

 

 

GARDANNE : 

Aspects positifs : 

Développement du partenariat avec les collèges  

Actions sur les quartiers avec l’ouverture de lieux 

d’accueil pour les jeunes par le Service Jeunesse. 

Activité aide au devoirs sur 3 sites grâce au 

conventionnement Mairie/collèges/Pacquam. 

Ouverture d’une Maison du Droit et du Citoyen avec 

permanences d’institutions intervenant dans le cadre 

judiciaire (PJJ, Probation, APERS, avocats…) 

Démarrage d’un CLLAJ sur la ville. 

Difficultés rencontrées : 

Désengagement de la plupart des communes du 

GIPIJ Mission Locale. 

Disparition de l’association 3 AS (cité Notre Dame). 

Démission de 2 emplois-jeunes de l’Association 

Contacts. 

Dénonciation par la Mairie du conventionnement de 

l’UFF (crèches et actions auprès des femmes). 

Perspectives : 

Renforcer notre action en direction des familles. 

Adapter notre partenariat avec la Mission Locale en 

fonction de sa future organisation. 

Actions en direction des jeunes de la Vieille Ville. 

 

 

SEPTEMES LES VALLONS : 

Aspects positifs : 

Les travaux dont une aire de jeux pour les enfants, 

sont terminés à la cité de la Gavotte Peyret. Situé au 

centre de la cité, cet espace favorise les échanges 

entre les familles et  les générations . 

L’acquisition par la commune de la « bastide », 

située près de l’école primaire de la Gavotte Peyret 

permettra, après travaux, la création d’un pôle social 

et d’accueil de projets éducatifs, culturels et de loisirs. 

Volonté des deux structures, Espace Jeunes 

Septèmes et Centre Social de la Gavotte Peyret de 

travailler ensemble et de mixer les public. 

Début des travaux de construction du collège de 

Septèmes (ouverture prévue 2003) 

Difficultés rencontrées : 

Fermeture du Tabac-Presse de la Gavotte Peyret, 

seule reste une épicerie. 

Problèmes de délinquance dans la Cité : 

cambriolage, trafics de produits illicites… 

De nombreux changement de personnels parmi nos 

partenaires (AEMO, Mission locale, AS du CES) 

Perspectives : 

Retisser le réseau partenarial avec les nouveaux 

personnels des différentes structures. 

Poursuivre le développement des actions vers les 

familles et les écoles. 

 

 

LES PENNES MIRABEAU : 

 

Aspects positifs : 

La création du service de la Politique de la Ville a 

favorisé notre l’implication dans les initiatives locales : 

Participation à la fête de la 

musique 

Organisation de la Fête de 

la jeunesse, Skate Tour 

Journée sur la sécurité 

routière. 

Mise en place du diagnostic 

du CLS 

Partenariat avec les 

partenaires locaux, tant au 

niveau du soutien technique 

(médiateurs de rues, 

responsable de l’Espace 

Jeunes…) que de la prise en 

charge de jeunes en 

difficulté. 

Difficultés rencontrées : 

Commune très étendue, 

avec des quartiers éloignés. 

Problèmes de délinquance 

et conduites addictives sur 

les quartiers des Cadeneaux, 

des Sauges La Renardière… 

Proximité de la zone 

Commerciale de Plan de 

Campagne favorisant les 

trafics et actes délictueux 

Perspectives : 

Développer les actions en direction des 16/20ans, 

public le plus en difficulté. 

Favoriser et soutenir les initiatives jeunes.  

Service Pays d'Aix 

Communes : Sep

t. 

L 

Pe. 

Gar

d. 

Sal Aix  

Nombre de jeunes suivis 20 17 33 84 318 472 

Cumuls de risques sociaux 4 12 15 38 143 212 

Indicateurs d'Action Educative 

SCOLARITE 16 21 18 87 233 375 

FAMILLE 11 13 20 48 208 300 

SANTE 5 8 10 27 134 184 

AIDES OBTENUES : 5 0 23 3 147 178 

EMPLOI  / FORMATION 4 8 4 23 130 169 

LOGEMENT, HABITAT 1 3 11 9 86 110 

JUSTICE 0 2 6 15 53 76 

CHANTIERS JEUNES 0 5 0 0 3 8 

 

2002 - Répartition des Actions Collectives 

Pays d'Aix

AAF

22%

AEI

14%

DSL

52%

IP

7%

MS

5%

AAF Action auprès des Familles 

AEI Accompagnement Educatif Individualisé 

DSL Développement Social Local 

IP Insertion Professionnelle 

LOG Logement-Hébergement 

MSC Médiation Scolaire 
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Service Pays d’Arles  

 

e ‘triptyque’ difficultés d’insertion 

professionnelle, difficultés familiales 

(rupture familiale en particulier) et 

difficultés liées au logement semblent caractériser 

les jeunes pris en compte par le Service Pays 

d’Arles :  
Les 18/25 ans représentent environ 80% des 

jeunes en suivi. 
Le rajeunissement du public est amorcé : les 

jeunes de 13 à 21 ans représentent 82% de notre 
public et les moins de 18 ans avoisinent les 20%. 

Les jeunes filles : près de 47% de notre public. 
Renouvellement du public s’effectue (+ de 50%)  

Le nombre de jeunes cumulant au moins 4 

critères de risques sociaux a diminué de moitié, 

mais l’acuité des problèmes rencontrés reste 

inquiétante :  
Le nombre de problèmes familiaux constatés 

mobilisera en 2003 des actions de médiation 
familiale ou de soutien à la fonction parentale. 

Les troubles du comportement, les problèmes de 
délinquance restent préoccupants.  

Nos relations avec l’Education Nationale et les 
Missions Locales sont à poursuivre au regard des 
difficultés d’insertion professionnelle. 

Avec 151 situations liées au logement, le Pôle 
Logement addap13 est un outil indispensable au 
travail d’insertion sociale. 

 

Nous conclurons en rappelant que les 

sollicitations partenariales sont nombreuses car 

les communes, même les plus rurales, 

rencontrent de véritables problèmes urbains et 

méritent toute notre attention, faute de quoi la 

situation sociale pourrait encore se dégrader. 

 

Rappelons à ce sujet l’interpellation du Maire de 

Châteaurenard pour la création d’un Poste B et 

celle du CISP de la communauté des communes 

Nord Alpilles Durance pour la création d’un poste 

de Prévention Spécialisée. 

 

 
TARASCON 

De façon générale l’action sociale de la 

commune est en manque de coordination de 

diagnostic partagé et d’actions collectives. 

L’ensemble des dispositifs institutionnels 

susceptibles de participer à la construction d’une 

politique de la jeunesse semble en panne. Ce qui 

nous interroge sur le rôle du CLSPD. 

  

Dans le même sens, il n’existe pas de concertation 

entre les ‘nouveaux métiers de la rue’ et la Prévention 

Spécialisée. 

Pas d’animation pour les jeunes de 16 à 18 ans. 

Nous réitérons nos inquiétudes quant au nombre 

important de primo-arrivants mineurs (Maroc) dont la 

situation ne peut être régularisée. 

Les questions d’emploi et de formation, de rupture 

familiale, de souffrance familiale, de justice, de 

délinquance et de logement prédominent sur la 

commune et touchent particulièrement la tranche des 

jeunes de 18 à 21 ans (80% des jeunes suivis en 

2002). 

46% des jeunes suivis ont rencontré des problèmes 

avec la justice,  

 

Points Positifs 

Il existe beaucoup d’activités extrascolaires pour les 

jeunes de moins de 16 ans. 

Depuis le mois de mars, Tarascon s’est vu doté 

d’une antenne de la mission locale du Pays d’Arles. 

Deux organismes de formation basés sur Arles ont 

ouvert une antenne sur Tarascon ; ce qui pallie 

partiellement aux problèmes de transports. 

Le CCAS a embauché une assistante sociale. 

L’existence de deux logements temporaires sur la 

commune gérés par l’addap13 Pôle Logement a 

permis de répondre à 17% de nos suivis rencontrant 

des difficultés de logement.  

La diminution de l’enveloppe du CLSPD risque de 

mettre en danger la pérennité de notre action 

d’insertion par l’habitat. 

Notre présence au collège public au travers du 

‘Point Info Santé’ est un lieu supplémentaire de 

contact avec les collégiens, mais aussi avec 

l’éducation nationale. Cependant, le partenariat fédéré 

autour de cette action s’étiole et nous souhaitons en 

2003 clarifier cette intervention hebdomadaire pour 

renforcer nos liens avec le collège et peut-être lui 

donner un nouveau sens : présence sociale dans le 

collège, commission de suivis des élèves en difficulté, 

accompagnement scolaire avec les ATP d’Arles. 

 

 

SAINT MARTIN DE CRAU 

St Martin de Crau est une commune résidentielle de 

12000 habitants. 

Nous retrouvons 2 groupes de logements sociaux, 

une zone artisanale qui s’aggrandit  ainsi qu’une zone 

industrielle en plein essor. 

La commune compte 80 associations. Nous 

travaillons en partenariat avec certaines d’entre elles.  

Caractéristiques spécifiques de la population : 

plusieurs ‘communautés’ cohabitent. Lorraine, Afrique 

du nord, Asiatique, Espagnole, Portugaise 

Les Lorrains sont arrivés sur le bassin de la Crau 

après fermeture des usines de sidérurgie de leur 

région, pour travailler sur Fos/Mer. 

Soulignons également que 11% des familles de St 

Martin sont monoparentales. 

Sur 30 jeunes interrogés 7 seulement souhaiteraient 

aller vivre ailleurs.  

30 jeunes interrogés sur les logements confirment 

qu’il n’y a pas assez de studios pour ceux qui désirent 

prendre leur autonomie. 

Ces jeunes se retrouvent dans différents lieux de 

regroupement de la commune : le parc du Domaine 

du Lac, la place de l’Espace le Galet, la cité du Lion 

d’Or. Ces lieux représentent des territoires bien 

définis pour chaque groupe. 

Principales problématiques rencontrées : 

Alcoolisme, immigration clandestine, échec scolaire, 

insertion professionnelle, logement, drogue, sentiment 

d’insécurité, fugues. 

L’économie parallèle fonctionne aussi en zone rurale 

(vêtements , montres, drogue, etc…). 

L 
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Quelques actions à mettre en exergue : 

 

Le point écoute du Collège participe à la 

fédération d’un partenariat opérationnel et permet 

d’effectuer un réel travail d’information et de 

prévention pouvant aller, parfois, jusqu’au 

signalement de mineur en danger. 

Travail d’insertion professionnelle induit autour 

des entreprises d’insertion en phase avec la 

culture et l’économie locale (tomates sous serres, 

CAP élevage). 

Chacune de nos actions collectives, sportives 

ou culturelles est un support à la rencontre et au 

déroulement de nos suivis éducatifs. 

L’accompagnement éducatif individualisé reste 

l’axe principal de notre action sur la commune. 

Les problématiques se cumulent et sont souvent 

lourdes : problème de justice, violence familiale, 

prostitution, fugue, scolarité, insertion 

professionnelle, difficulté à se loger(20% des 

jeunes cumulent au moins 4 critères de risques 

sociaux). Notons enfin que l’addap13 est 

suffisamment bien repérée sur la commune pour 

permettre aux parents eux-mêmes de venir 

s’ouvrir des difficultés qu’ils rencontrent avec 

leurs adolescents. 

 

Malgré une bonne connaissance de notre mission 

par l’ensemble des partenaires, il est encore utile de 

rappeler que la Prévention Spécialisée contribue à la 

prévention de la délinquance mais n’a pas pour 

vocation à prendre uniquement en compte cette 

problématique restrictive. 

Les chiffres révèlent un fort taux de renouvellement 

des jeunes pris en compte, cela s’explique par : 

l’arrivée d’une nouvelle éducatrice, son implantation 

dans les lieux de regroupement naturels des jeunes et 

son travail autour du point écoute au collège. 

le nombre de nouveaux jeunes s’adressant à 

l’éducateur travaillant avec les entreprises d’insertion. 

 

 

 

MIRAMAS 

Nous partageons l’analyse d’une majorité 

d’acteurs sociaux, ainsi que celle de quelques 

techniciens territoriaux, qui met en évidence la 

situation particulièrement ‘sinistrée de la ville’, 

tant au point de vue social qu’au point de vue de 

l’habitat pour ne citer que deux domaines autour 

desquels nous avons articulé notre PAE 2002. 

Parmi les événements ayant eu ou pouvant avoir 

une incidence sur notre action de Prévention 

Spécialisée, nous retiendrons plus particulièrement :  

Dans le cadre du récent CLS, la création d’une 

cellule de veille (création en cours) et notre 

participation à celle-ci. 

La mobilisation de la municipalité autour d’un projet 

de création d’un observatoire local de la santé (projet 

déjà initié sous l’ancienne mandature) nous fait 

espérer la création d’une structure ou d’un service du 

type ‘Espace santé jeune’, sur la ville. 

Les changements intervenus dans l’administration 

des Centres Sociaux ‘Giono et Carraire’ sont aussi 

source d’espoir pour qu’enfin ces structures puissent 

progressivement retrouver un fonctionnement plus 

satisfaisant que ces dernières années. 

En matière de logement, nous avons noté 

l’extension du CLLAJ d’Istres sur la ville de Miramas, 

au travers de la gestion de 2 appartements et 

l’instauration de permanences d’accueil du public à 

Miramas : Un outil complémentaire au travail conduit 

avec le Pôle Logement addap13.  

Les espoirs suscités par la création du pôle d’activité 

‘clé sud’ en matière d’emplois, auraient engendré une 

augmentation des demandes de logement sur le 

service logement de la Mairie, service qui se trouve 

saturé par rapport aux réelles possibilités d’offres et 

donc un handicap supplémentaire pour le public jeune 

qui nous intéresse. 

Nous mettons en évidence quelques alertes : 

Les jeunes se détournent de la Mission Locale et 

s’adressent à l’addap13 au motif de ne plus croire en 

l’efficacité des dispositifs proposés par la Mission 

Locale ou abandonnent tout espoir d’insertion 

professionnelle. 

La baisse des crédits FAJ n’améliore pas la 

situation. 

Le CADA de Miramas pose la question de l’insertion 

des personnes accueillies et particulièrement de 

celles dont les demandes ont été refusées et qui n’ont 

pas quitté le territoire. 

Le CCAS est encore sans directeur. 

L’action du poste B n’est pas typiquement dans le 

cadre des missions de la convention –avec le CG13-  

 

Eléments quantitatifs : 

Nous avons diminué le nombre d’accompagnements 

concernant les plus de 21 ans en passant des relais 

plus systématiques avec le CCAS ou la Mission 

Locale (87% de jeunes de 13/21 ans). 

Les moins de 18 ans sont toujours en nombre peu 

important. 

L’essentiel de notre effort en matière 

d’accompagnement concerne les 18/21 ans, puisque 

c’est souvent arrivés à l’âge de la majorité légale que 

les problèmes se stigmatisent : la précarité des 

ressources des parents eux-mêmes souvent dans la 

misère, les incitent à ‘pousser leurs enfants à quitter 

le foyer’. 

Confirmation de la féminisation de notre public 

(61%) tendance amorcée depuis 2000. 

Notons que le nombre de suivis a baissé quasiment 

de moitié  (l’équipe était réduite de moitié pour congé 

maternité). 

Les difficultés que rencontrent les structures 

sociales de la commune expliquent le nombre 

important de jeunes orientés par les partenaires. Il 

nous semble important pour 2003, de veiller à ne pas 

être otage de cette dynamique en accroissant notre 

temps de travail investi en présence sociale. 

 

 

Conclusion :  

 

Le nombre important de jeunes suivis cumulant 

au moins 4 critères de risques sociaux (environ 

70% de nos suivis), la dégradation de la situation 

sociale familiale, l’augmentation des ruptures 

familiales et du niveau de précarité, la mise en 

place de nouveaux métiers de la rue (médiateurs, 

agents de prévention), nous permettent de 

confirmer les axes de travail du PAE 2003 :  

Maintenir une présence partenariale dans les 

instances de coordination (CLSPD) afin de 

renforcer la dynamique préventive et éducative 

dans laquelle le CLSPD semble s’engager. 

Effectuer un diagnostic social sur notre secteur 

d’intervention afin d’affiner nos analyses sur 

l’évolution de la situation sociale. 

Réaffirmer notre engagement éducatif au travers 

des actions fondamentales de Prévention 

Spécialisée augmentées de nos actions 

spécifiques telles que notre action d’insertion par 

l’habitat menée conjointement avec le Pôle 

Logement de l’addap13. 
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 ISTRES 

 

Eléments qualitatifs 

Istres reste la seule commune du service ne 

disposant pas de dispositif contractuel (Contrat 

de Ville, CLSPD, etc…). 

Le seul élément significatif est intervenu fin 2002 

et entrera dans les faits en 2003. Il est d’ordre 

administratif et politique : 

l’élargissement du S.A.N. (Istres, Fos, Miramas) 

incluant désormais les communes  de Port-St-Louis, 

de Grans et de Cornillon-Confoux et par là-même 

l’élargissement des compétences de la Mission 

Locale du Golfe de Fos à ces communes, 

changement qui n’affectera pas l’intervention de 

l’équipe. 

Le renouvellement d’une partie de l’équipe a permis, 

de développer les points suivants : 

Présence éducative et sociale plus importante 

auprès et autour des Centres Sociaux 

(particulièrement celui du quartier des Echoppes, un 

peu délaissé auparavant). 

Début d’une collaboration plus forte avec 3 collèges 

et notamment l’un d’entre eux (Collège Coutarel). 

Participation aux tentatives de mise en place d’une 

médiation et d’un soutien aux parents. 

 

Nous rappellerons le rôle tenu par les éducateurs de 

l’équipe addap13 dans les événements survenus les 

28, 29 et 30 Janvier 2002. Une série d’interpellations 

‘musclées’ et portant toutes sur des problèmes de 2 

roues (port du casque, papiers, etc…) avait fait 

monter la tension entre jeunes et policiers (Police 

Nationale) durant les mois précédents ; les jeunes 

prévoyaient une action contre le commissariat. 

Durant les démarches d’apaisement effectuées avec 

les élus et les animateurs des Centres Sociaux, 

l’équipe addap13 a manifesté d’une part sa bonne 

implantation dans le ‘réseau-jeunes’ et sa réactivité, 

d’autre part, sa crédibilité et son audience aussi bien 

auprès des jeunes que des institutions (Mairie, Police 

Nationale et particulièrement l’U.P.U.). 

 

Eléments quantitatifs 

La majorité des jeunes suivis par l’équipe d’Istres 

est âgée de 18 à 21 ans (environ 68%). Les chiffres 

concernant la nature des difficultés repérées font 

apparaître qu’il s’agit de la tranche d’âge la plus 

touchée par les problèmes familiaux, les problèmes 

de justice, de délinquance, d’emploi, de formation, 

mais aussi de logement. 

Ces jeunes majeurs semblent stigmatiser l’ensemble 

des problématiques entravant l’accès à l’autonomie et 

à l’insertion. 

On notera également un nombre plus élevé que sur 

les autres villes, de jeunes présentant des troubles du 

comportement ou de la personnalité.  

L’ensemble des suivis éducatifs conduits par 

l’équipe sont des suivis lourds puisque 78% des 

jeunes pris en compte en 2002 cumulent au moins 4 

critères de risques sociaux. 

 

Conclusion : 

Les projets d’actions spécifiques 2003 laissent 

penser que le bilan 2003 fera apparaître un 

rajeunissement du public (travail avec les collèges) et 

une augmentation des actions collectives (projets 

sportifs ou culturels) menés en partenariat. 

 

 

 

CHATEAURENARD 

 

Au cours de l’année 2002, la ville a formalisé son 

investissement dans une politique de la jeunesse 

en signant un CEL et un CTL.  

Les principaux acteurs en sont : l’addap13, le 

Pôle Jeunesse, la MJC et les associations 

sportives et culturelles.  

Ces dispositifs fédérateurs permettent la mise 

en œuvre d’un cadre et d’un discours cohérents à 

l’égard des jeunes. 

 

Le CLS, futur CLSPD fait place à des projets 

éducatifs et préventifs. Nous avons donc notre place 

afin de partager nos observations, analyses et projets 

d’actions. La commune de Châteaurenard a souvent 

verbalisé la nécessité et l’efficacité d’une action de 

prévention spécialisée sur son territoire, tant et si bien 

que la municipalité a récemment sollicité le CG13 

pour la mise en œuvre d’un Poste B susceptible 

d’accentuer les efforts de mixité et d’insertion sociale 

entrepris par l’addap13 depuis plusieurs années. Le 

fort taux de renouvellement du public pris en compte 

par l’addap13 (70%), comme celui du nombre de 

jeunes suivis cumulant au moins 4 critères de risques 

sociaux (31%) ou encore les besoins en matière de 

développement social local et de techniciens qualifiés 

sur le terrain plaident en faveur d’un effort 

supplémentaire en matière de prévention spécialisée, 

au moment même où le collège s’ouvre vers 

l’extérieur et nous interpelle sur un public commun. 

Les phénomènes d’errance, le sentiment 

d’insécurité souvent évoqués en CLS ou en réunions 

partenariales, nous ont conduits en 2002 à préciser le 

diagnostic en centre ville (lieu de regroupement des 

jeunes de tous les quartiers) ce qui nous a permis de 

préciser les constats posés par le DLS, et de 

confirmer ces phénomènes non endigués tels que :   

de nombreux mineurs primo-arrivants présents dans 

les rues tardivement auxquels s’adjoignent des jeunes 

majeurs (public masculin), habitat insalubre destiné à 

loger la population immigrée (logements très souvent 

surpeuplés). 

petits trafics de type économie parallèle 

prostitution. 

Ces constats trouvent leur traduction dans la nature 

des accompagnements éducatifs souvent lourds et 

complexes puisque traversant fréquemment les 

problématiques suivantes (par ordre d’importance 

quantitative) :  

l’emploi, la formation et la scolarité (échec scolaire) 

le logement  

les ruptures familiales  

les violences familiales. 

 

Les problèmes d’hygiène, de santé, de toxicomanie, 

se posent également de façon récurrente et 

symptomatisent les problèmes éducatifs de jeunes 

précocement livrés à eux-mêmes, à la rue, errants et 

par voie de conséquence parfois agressifs, parfois 

toxicomanes, parfois délinquants ou en prise au 

risque de prostitution. Il est nécessaire de retravailler 

les bases de l’éducation à commencer par le respect 

de soi et de son corps : certains jeunes ne se lavent 

pas les dents, d’autres ne mettent jamais de 

chaussettes. 

 

D’où la nécessité de mettre en place des personnes 

qualifiées susceptibles de rencontrer, écouter, 

orienter, accompagner ces jeunes en difficulté mais 

aussi de mettre en place des projets luttant contre 

cette spirale de la désaffiliation. 
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ARLES 

 

Eléments qualitatifs 

La sollicitation des partenaires reste forte sur 

Arles. Il s’agit d’une reconnaissance de notre 

technicité, mais ce phénomène révèle aussi 

quelques difficultés structurelles sur les quartiers. 

En effet, les Centres Sociaux ont vécu une grande 

instabilité de personnel (directeurs et animateurs) 

rendant parfois difficiles la pérennité et la 

continuité des projets. La municipalité nous 

consulte régulièrement sur la situation sociale des 

quartiers et tient compte de nos avis techniques. 

Cette faiblesse trouve sa traduction dans le nombre 

d’activités mises en place par l’addap13 sur Arles, 

relevant du développement social local. 

Nous tenons à souligner également la qualité du 

travail effectué avec le collège Van Gogh, très ouvert 

sur l’extérieur et nous permettant d’envisager un 

travail analogue avec d’autres collèges (collège 

Ampère en particulier). Ce partenariat de terrain 

permet de travailler les liens collèges-quartiers-

familles, la lutte contre les incivilités et le maintien 

dans la scolarité. Cette action contribue au 

rajeunissement du public (environ 30% des jeunes 

suivis ont entre 13 et 17 ans) et à une légère 

augmentation du travail avec les familles. Cette 

tendance s’accentuera en 2003. 

Soulignons ici le partenariat efficace mis en place 

autour du logement des jeunes (résidence sociale et 

addap13 – Pôle Logement essentiellement). Le Pôle 

Logement de l’addap13 est non seulement un outil 

complémentaire mais une réelle ressource en matière 

de logement des jeunes. 

 

Eléments quantitatifs 

Nous souhaitons mettre en exergue que sur la ville 

d’Arles 89% des jeunes suivis sont âgés de 13 à 21 

ans.  

Les 18/25 ans représentent 67,5% des suivis de 

l’équipe (dont 7,5% de 22/25 ans). 

Cette tranche d’âge met en évidence des difficultés 

comportementales (délinquance, justice et troubles du 

comportement majoritairement chez les garçons), des 

difficultés d’insertion professionnelle, des difficultés 

familiales et une grande difficulté à se loger. 

Le travail avec les collèges et les activités 

d’animation sur les quartiers expliquent les 30% de 

jeunes suivis âgés de 13 à 17 ans. 

30% des jeunes accompagnés au travers d’un projet 

éducatif individualisé cumulent au moins 4 critères de 

risques sociaux, ce qui est en dessous de la moyenne 

du service. A Arles, ce n’est pas tant le cumul des 

difficultés qui se pose lors d’un accompagnement que 

l’acuité des problèmes rencontrés. 

 

 

 

Conclusion 

 

Il convient pour 2003, de rester attentif à 

l’évolution sur la situation des quartiers de 

Barriol, Griffeuille et Trébon, sachant que 

nous étendons notre intervention sur le 

secteur de la Roquette. 

Enfin, nous mesurerons les effets de 

notre action partenariale avec les collèges, 

car l’expérience menée sur Arles pourrait 

servir de repère aux autres équipes 

travaillant sur cette thématique. 

 

 

 

Service Pays d’Arles 

Communes A C I M S T TT 

Nbre de jeunes suivis 30 63 23 41 26 80 263 

Cumuls de risques sociaux 11 13 16 32 8 24 104 

Indicateurs d'Action Educative 

EMPLOI  / FORMATION 40 15 42 20 21 22 160 

AIDES OBTENUES 26 29 28 25 4 25 137 

HEBERGEMENT, LOGEMENT 50 11 18 12 10 16 117 

SANTE 30 5 11 29 5 11 91 

FAMILLE 29 5 19 13 9 9 84 

SCOLARITE 40 4 12 11 6 6 79 

JUSTICE 24 5 8 4 6 3 50 

 

2002 - Répartition des Actions Collectives 

Pays d'Arles

AAF

8%
AEI

2%

DSL

29%

LOG

31%

MSC

17%

IP

13%

AAF Action auprès des Familles 

AEI Accompagnement Educatif Individualisé 

DSL Développement Social Local 

IP Insertion Professionnelle 

LOG Logement-Hébergement 

MSC Médiation Scolaire 
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Martigues 

laboration de la nouvelle convention 

entre la Mairie de Martigues et l’addap13. 

La finalisation prévue se fera au cours du 

1 er trimestre 2003. C’est l’occasion d’un travail de 

re-définition de pratiques communes telles que : 

la présence sociale, le diagnostic partagé, la co-

production d’actions éducatives. La réflexion 

s’oriente vers la mise en place d’une « équipe 

territoriale » regroupant plusieurs partenaires. 

Les regroupements de jeunes excèdent les riverains 

qui, de plus en plus fréquemment signent des 

pétitions qu’ils font remonter soit au maire, soit au 

procureur. L’addap13 a été interpellée par l’équipe du 

contrat de ville et par des bailleurs sociaux pour 

diagnostiquer la situation. 

L’observation nous ramène au  constat de  rupture 

de communication entre jeunes et adultes ; de 

développement d’activités illicites. 

La volonté de respecter un équilibre entre lien 

social, prévention et répression est compliquée à 

mettre en œuvre, « le bon dosage » entre ces trois 

ingrédients ne permet pas toujours d’éviter les drames 

dont les jeunes sont eux-mêmes victimes. 

Les formes d’économie parallèle relèvent d’un autre 

traitement. Le temps éducatif doit rester distinct du 

temps répressif pour éviter de confondre les 

interventions.  

L’équipe constate de plus en plus fréquemment  que 

les problématiques individuelles ne s’appréhendent 

pas uniquement par l’accès aux droits ou l’inscription 

sur un parcours d’insertion mais aussi par la prise en 

compte de la souffrance psychique des adolescents et 

des jeunes adultes. La nécessité d’un travail 

partenarial (médecin, psychologue, pédopsychiatre) 

pour une approche globale des personnes s’impose à 

tous les acteurs.  

La mise en œuvre du projet Escale (Praps/Prs – 

Création d’un espace intermédiaire pour l’accueil de la 

souffrance psychique des jeunes) s’est concrétisée 

par l’accueil de 9 jeunes (avec un psychologue 

clinicien) dont 5 ont participé à un groupe de parole.  

 

Quartier de Boudème 

 

Aspects positifs 

Le centre social occupe une place importante dans 

la vie de la cité :vie associative, accompagnement 

scolaire et liens avec le collège, concertation 

logeur/habitants. La structure a une bonne 

connaissance des situations individuelles ou 

collectives qui se manifestent sur la cité 

L’AFBB (football brésilien) canalise un grand 

nombre de jeunes de 12 à 25 ans 

La responsable du Collège Gérard Philippe a 

confirmé en réunion du Contrat Educatif Local l’intérêt 

du partenariat avec le centre social.  

  

Difficultés à prendre en compte 

Les quelques regroupements de jeunes restent 

rares et ont quelquefois donné lieu à des 

dégradations de cage d’escalier. Aux dires du bailleur, 

les jeunes réagiraient aux passages et contrôles 

répétés des forces de police. 

Certaines observations laissent penser que des 

regroupements de jeunes autour du collège Gérard 

Philippe donnent lieu à la consommation de produits : 

bouteilles de bière, filtre de cigarettes…Par ailleurs le 

collège est confronté ponctuellement à des situations 

de violence qu’il traite avec le centre social et/ou la 

classe relais.  

Le niveau de concertation locale actuel ne permet 

pas de mettre en œuvre des actions spécifiques   

Perspectives 

- Dynamiser la concertation locale en s’appuyant sur 

la convention en cours de réactualisation entre 

l’addap13 et la municipalité de Martigues 

 

 

Quartier du Centre Ville 

Aspects positifs 

La fonction diagnostic de l’addap13 attendue par les 

partenaires a été sollicitée en centre ville du fait du 

caractère visible des regroupements de jeunes. 

Ce travail est en cours pour la place Maritima et le 

quartier des Capucins. 

Proximité des partenaires ( Mission locale, DGAS, 

CCAS) pour le traitement en temps réel de situations 

individuelles 

 

Difficultés à prendre en compte 

Présence de jeunes en grande précarité au centre 

ville 

Le partenariat avec la Mission locale, elle-même en 

relation avec d’autres partenaires, et l’accessibilité de 

l’équipe au centre ville entraînent un phénomène de  

« sur occupation » des locaux du service 

 

Perspectives 

Action de l’équipe à partir d’un local éducatif, 

central, distinct de la base de service pour 2003. 

Constituer un pôle ressources pour l’ensemble de 

l’équipe de Martigues à partir d’actions spécifiques de 

type chantiers jeunes et d’un projet déposé dans le 

cadre du contrat de ville 2003.. 

Présence sociale en lien avec les quartiers 

périphériques en prenant en compte les modes de 

présence et de circulation des jeunes 

 

Quartier de Croix Sainte 

Aspects positifs 

Le partenariat avec le centre social a permis de 

travailler en direction d’un groupe d’adolescentes (10 

filles de 13 à 16 ans) autour d’un projet culturel 

(chant, danse, théâtre) 

Arrivée d’un nouveau poste B au centre social et 

volonté de la structure de développer des actions 

spécifiques en direction des jeunes 

L’engagement de l’addap13 aux côtés du centre 

social, le travail d’écoute et de soutien avec des 

psychologues, sont les facteurs qui permettent 

aujourd’hui d’envisager la création d’un Réseau 

Parentalité axé sur le rapprochement de parents et de 

professionnels.  

 

Difficultés à prendre en compte 

E 
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Difficultés de mise en œuvre  d’une pratique de 

présence sociale conjointement avec le centre social 

du fait d’une implication importante sur d’autres 

actions. 

Les événements du mois de décembre 2002 

(règlement de compte entre jeunes et décès de l’un 

d’entre eux, manifestations de violence et incendies 

de voitures liées à cet événement) doivent nous 

amener à plus de vigilance et de questionnement sur 

ce que vivent les jeunes individuellement et 

collectivement.  

 

Perspectives 

Organisation de l’intervention de manière à 

compenser le départ à mi-temps de l’éducatrice 

référente du quartier 

Développer un partenariat de terrain avec le poste B 

du centre social. 

La mise en place du Réseau Parentalité 

 

 Quartier de Paradis Saint Roch 

 

Aspects positifs 

Le centre social bénéficie d’une image positive 

auprès des familles et des jeunes 

Poursuite du rétablissement des relations 

partenariales avec le centre social et travail 

d’élaboration technique sur la convention Mairie de 

Martigues /addap13  

Recherche d’un équilibre de l’intervention entre 

présence sociale, partenariat local et action en 

direction des jeunes 

L’action initiée par l’addap13 en partenariat avec le 

centre social a permis de valoriser les jeunes. 

(écriture de texte RAP, création d’un CD, 

tournée/concert d’été, rencontre internationale)  

 

Difficultés à prendre en compte 

La représentation de l’intervention de l’addap13 doit 

nous amener à plus d’efforts d’explication et de 

communication. 

Des règlements de compte entre jeunes de la cité 

ont entraîné de graves blessures sur l’un des jeunes. 

Cette situation laisse craindre un désir de vengeance.  

 

Perspectives 

Structuration vers l’autonomie des jeunes inscrits 

sur le projet RAP en 2002 ( réflexion sur les statuts du 

groupe, recherche de moyens…) 

Action regroupant des jeunes de quartiers différents 

à partir de la pratique de Raid sportif. 

 

 

Quartier Notre Dame des Marins 

Aspects positifs 

Augmentation des offres de missions intérimaires 

auxquelles répondent les jeunes de la cité 

La commission jeune qui regroupe des partenaires 

de terrain. Ces espaces de concertation sont 

nécessaires à une  approche globale de la 

connaissance du quartier. Le représentant du bailleur 

a fait part d’un sentiment de tranquillité de retour sur 

la cité. 

Permanence accueil des jeunes et des familles. 

Volonté du centre social de renouveler le secteur 

jeune.  

La réputation du quartier de Notre Dame des Marins 

ne se justifie plus ; le taux de logements vacants se 

rapproche de la moyenne.  

 

Difficultés à prendre en compte 

- Rupture de fréquentation du centre social par les 

jeunes à partir de 15 ans. Cette tranche d’âge 

échappe à la connaissance des intervenants sociaux 

et ne réapparaît que pour exprimer des problèmes de 

rupture scolaire, familiale ou avec le milieu.  

- Une pratique de consommation et d’exigence 

d’activités a existé chez les plus grands. Le risque de 

reproduction de ce comportement chez les plus 

jeunes s’est fait sentir, mais n’a pas donné lieu à des 

débordements.   

- Problèmes d’hygiène en amélioration mais encore 

présents sur la cité ( passe par un travail de prise de 

conscience collective des habitants) 

- Quelques situations conflictuelles entre jeunes 

(15/17 ans) et habitants se font sentir ( troubles de 

voisinage, dégradation du bâti…) particulièrement 

durant le week-end, le soir et au cours des vacances 

scolaires  

 

Perspectives 

Approfondir la connaissance du public par un travail 

de présence sociale ( quartier, Futsal…) et le maintien 

des permanences au centre social 

Projet d’action transversale avec le quartier de 

Paradis Saint Roch, basé sur la pratique de Raid 

sportif  

Développer un accueil parents spécifique, dans la 

perspective d’une action de soutien à la fonction 

parentale. 

 

Quartier de Canto Perdrix 

Aspects positifs 

L’association du Sporting club de Canto Perdrix, de 

par son implication dans le quartier et l’image qu’elle 

renvoie, est un acteur de prévention. 

La concertation entre différents partenaires lors de 

la réalisation de la fresque a favorisé des rencontres 

entre jeunes et adultes  

Important travail d’accompagnement éducatif 

individualisé compte tenu de la présence de 

problématiques lourdes chez les jeunes entre 17 et 22 

ans  

 

Difficultés à prendre en compte 

Les jeunes bénévoles de l’association du Sporting 

de Canto Perdrix ne font pas la démarche de 

formation associative, ce qui risque à terme 

d’hypothéquer la poursuite de son activité. 

Le fonctionnement de l’espace info n’a pas permis 

d’impliquer les jeunes dans l’animation du lieu. 

Baisse de l’implication des habitants au sein des 

amicales de locataires et dans la vie du quartier. 

Problématiques scolaires et comportementales dans 

la cité chez des jeunes âgés de 12 à 14 ans. 

 

Perspectives 

- Accompagner l’association de jeunes vers un 

fonctionnement autonome (recherche de financement, 

établissement du siège à partir d’un local, 

structuration interne) 

- Attention particulière sur le public préadolescent et 

développement d’activités éducatives en partenariat 

avec le centre social et en lien avec la famille 

 



 

 

 Page 27 - Bilan d’Action Educative 2002 
 

 

 
PORT DE BOUC 

econnaissance de la présence de l’équipe 

sur le local R33 (ancien logement jeune) 

situé sur la cité des Aigues Douces par la 

fréquentation des jeunes et des familles ; l’objectif 

étant de favoriser la transversalité de 

l’intervention de l’équipe sur les territoires et les 

jeunes. 

La période d’été est un temps fort d’activités 

festives au cœur de la ville : Soirée citoyenne, 

Fête de la musique, Podium itinérant de la 

Marseillaise. Si ces manifestations ont remporté 

un certain succès populaire, la présence des 

jeunes issus des quartiers s’est faite discrète. De 

source policière, l’été fut calme. La baisse de la 

délinquance annoncée l’année dernière en bilan 

du CLS semble se confirmer.  

A l’observation, les interventions policières ont 

pour effet de déplacer les réseaux de ventes 

illicites et/ou de les rendre plus discrets et 

familiers au point de « faire partie du paysage ». 

Ces phénomènes restent des obstacles à toute 

approche éducative des jeunes. 

 Emergence d’un mouvement citoyen au moment 

des dernières élections qui a abouti à la mise en place 

d’un concert  au mois de mai 2002  et à la création 

d’une association « citoyenne » depuis la rentrée de 

septembre. 

Peu de coordination entre les 4 centres sociaux de 

la ville. Cette situation n’a pas de conséquence sur le 

fonctionnement respectif de chaque centre mais elle 

prive les différents acteurs d’une possibilité de 

partage d’expérience, d’harmonisation des actions et 

du développement sur la ville d’une véritable 

dynamique en direction des jeunes. 

Les travaux du Réseau Santé Proximité Martigues / 

Port de Bouc ont montré une réelle volonté de voir 

aboutir des actions regroupant de nombreux acteurs 

de la  santé et du social intervenant sur la ville. 

La nécessité de créer un espace intermédiaire, 

préalable à une démarche de soins (généralistes ou 

psychologiques) constitue l’un des axes forts de 

réflexion. Des moyens humains sont mis en œuvre 

par chacun des partenaires ; le financement d’un 

poste d’accueil a été obtenu auprès de la Fondation 

de France ; le travail de réflexion et de concertation 

sur l’opportunité d’un Point Ecoute est aujourd’hui 

reconnu par les municipalités de Martigues et Port de 

Bouc et devrait déboucher en 2003 sur la création 

d’un Espace Santé Jeune sur chacune des deux 

villes. 

Ouverture de la Maison des Services au Public au 

cours du dernier trimestre 2002. Cette structure a 

pour vocation de rassembler les services sociaux, 

juridiques, d’insertion sociale et professionnelle 

s’adressant au public  

 

Quartier des Amarantes 

Aspects positifs 

Bonne intégration de la nouvelle éducatrice sur le 

quartier des Amarantes. 

Centre social dynamique, ouvert sur toute forme de 

travail partenarial ; mise en place d’un comité cadre 

de vie qui met autour de la table des travailleurs 

sociaux, des représentants des habitants et des 

acteurs institutionnels pour réfléchir sur l’amélioration 

des relations sociales internes et externes au quartier. 

 

Difficultés à prendre en compte 

Sur le quartier des Amarantes certains habitants 

expriment de l’inquiétude face aux changements liés à 

la réhabilitation et attendent plus d’explications. 

Manifestations de violence contre le centre social 

J.Brel et contre les travaux liés à la réhabilitation à 

relier à la volonté de certains jeunes d’obtenir des 

postes de travail dans le cadre de la réhabilitation. 

 

Perspectives –  

Projet d’aménagement d’un espace extérieur en lieu 

de détente et de jeux dans le cadre de réhabilitation. 

L’action s’adresse à des jeunes 16/18 ans. 

 

Quartiers Tassy Bellevue 

Aspects positifs 

Implication de l’addap13 dans un travail de 

concertation qui a permis d’établir des liens entre le 

collège Mistral, les parents et le centre social Mandela 

  

Difficultés à prendre en compte 

Le fonctionnement du secteur jeune du centre social 

n’a pas permis  d’actions concertées en direction des 

jeunes  

 

Perspectives 

Etablir une relation avec le centre social qui 

permette d’apparaître comme un partenaire potentiel 

dans le travail en direction des jeunes 

 

Quartier des Comtes 

Aspects positifs 

Relations constructives avec le responsable de la 

Logirem à la faveur d’une meilleure connaissance du 

quartier et de la population 

Partenariat avec le collège Eluard (dispositif relais). 

 

Difficultés à prendre en compte 

Peu de relations avec le centre social ; cette 

situation n’a pas permis d’établir une concertation 

minimales quant à la situation des jeunes sur le 

quartier 

 

Perspectives 

Actions transversales avec des jeunes des 

Amarantes et des Comtes  le collège Paul Eluard et la 

Logirem sur le respect et la sécurité. 

Action d’animation de place en partenariat avec les 

secteurs jeunes des centres sociaux de la ville  

 

Quartier Les Aigues Douces 

Aspects positifs 

Aide à la mise en place de l’activité du Boxing club 

sur les centres sociaux de J.Brel et de Mandela    

Le projet Révision du Bac a permis à 3 jeunes sur 4 

de l’obtenir. 

Bons contacts avec les jeunes issus de la 

communauté gitane 

 

Difficultés à prendre en compte 

- Difficultés de mise en place d’une concertation 

avec le secteur jeune du centre social 

 

Perspectives 

Actions envisagée avec le collège Mistral et le 

centre social dans le but d’accueillir les élèves ayant 

fait l’objet d’une exclusion 

Prolongement de l’action Révision du Bac par 

l’accompagnement scolaire des plus jeunes par ceux 

qui ont réussi leur examen.  

Mise en place d’une commission sociale au sein du 

Centre social Fabien Menot. 

 

 

R 
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PORT SAINT LOUIS 

Aspects positifs 

Important travail de soutien et de valorisation de 

l’Association des jeunes du Vauban qui développe 

de nombreuses actions en direction du public 

jeune.  

L’accompagnement porte sur les aspects 

administratif, éducatif et pédagogique (co-

encadrement d’activités, analyse de situations) ; 

la visibilité (médiatisation, image, 

communication). 

L’AJV est aussi un partenaire dans la mesure où 

nos relations permettent de définir des 

orientations, de traiter des situations de jeunes, 

de réaliser des actions en commun.  

Par ailleurs une aide à la constitution de dossier 

de demande de subvention a été apportée à 

l’association du Tadorne ( ferme pédagogique). 

Accueil d’une troupe « d’artistes de rue » d’Ilotopie 

dans les locaux de l’addap13. Ce partenariat a permis 

à des jeunes de se rapprocher des spectacles et des 

animations proposés par la troupe.  

Le projet RAP qui s’est déroulé sur l’ensemble de 

l’année a permis de travailler dans deux directions :  

1- des relations partenariales à partir du projet ont 

pu être établies avec l’association le Hameau Musical  

2- Un travail d’accompagnement des jeunes sur un 

projet inscrit dans la durée (écriture de texte, 

utilisation du logiciel de musique assistée par 

ordinateur, création d’un CD). Même si tous les 

jeunes ne sont pas restés engagés jusqu’au bout ce 

projet reste une expérience qui a permis 

d’accompagner leur parcours scolaire, de montrer une 

autre image des jeunes ( 2 chansons présentées au 

Maire et aux différents partenaires pour 3 jeunes, 

création d’un CD 2 titres pour un jeune ).   

Des incidents entre des jeunes de la ville et les 

résidents du centre de vacances EDF ont nécessité 

un important travail de médiation de l’équipe. 

Ces démarches ont débouché sur des rencontres et 

des animations qui ont permis aux deux publics de 

réaliser des activités en commun en partenariat avec 

l’Association des Jeunes du Vauban. Une convention 

est en projet entre le centre de vacances et 

l’association.  

Baisse très significative du nombre d’actes 

d’incivilité et de délinquance de l’ordre de 60 à 70% 

par rapport à l’été 2001. Le commissaire de police 

explique cette diminution par une offre plus importante 

d’activités proposées aux enfants et jeunes ainsi que 

par une meilleure coordination entre partenaires et 

services. Pour leur part, les services de police se sont 

attachés à une plus grande présence sur le terrain 

dans un souci de proximité et de régulation. 

La permanence addap13 à la Mission locale est le 

point de départ d’un travail de concertation sur 

l’insertion sociale et professionnelle des jeunes en lien 

avec d’autres partenaires. 

Le groupe de travail chargé de vérifier et de 

développer un réseau santé sur la ville a fonctionné 

de manière régulière (1 rencontre par mois).  

 

Difficultés à prendre en compte 

Le centre social ne reconduit pas son agrément 

CAF, ce qui a eu pour conséquence directe une 

baisse des ressources et le risque, par une 

augmentation des participations financières 

demandées aux familles, de rendre les activités 

proposées inaccessibles à la population la moins 

favorisée. Des conflits internes apparus en cours 

d’année n’ont pas favorisé une réelle concertation et 

le partenariat s’est limité à quelques actions jeunes ( 

décoration du foyer, sorties jeunes…). L’addap13 a 

exprimé sa volonté de partenariat à cette structure qui 

à terme deviendra un centre d’animation municipal.  

Le nouvel appartement pôle logement sur la ville n’a 

pas répondu aux besoins repérés faisant apparaître 

soit des jeunes relevant d’une procédure de droit 

commun sans nécessité d’un accompagnement 

éducatif, soit présentant une problématique lourde 

(problème de justice, antécédents psychiatriques) 

relevant plus d’un placement spécialisé. Cette 

situation a fait subir à l’équipe une forme de pression 

de certains partenaires. 

Les contacts avec le collège ( CPE ) ont permis de 

travailler sur des situations de jeunes mais ces 

relations n’ont pas débouché sur une réelle ouverture 

du collège et une concertation plus large.  

 

Perspectives 

- Développer un partenariat avec le centre social 

afin d’accompagner la structuration du secteur jeune 

et éviter le clivage au sein de la population en général 

et des jeunes en particulier 

- Prise en compte des besoins et demandes des 

filles, notamment à travers un projet 3V et un 

partenariat avec l’association des petits castors. 

Chantier jeune (réfection du local addap13,  

réhabilitation d’un micro-site) 

 

 

 2002 -  R épart it io n des A ct io ns C o llect ives 

Etang de B erre

AEI

36%

DSL

56%

IP

4%
MSC

4%

AAF Action auprès des Familles 

AEI Accompagnement Educatif Individualisé 

DSL Développement Social Local 

IP Insertion Professionnelle 

LOG Logement-Hébergement 

MSC Médiation Scolaire 

 

Communes PL PB M TT 

Nbre de jeunes suivis 62 68 214 344 

Cumuls de risques sociaux 18 28 118 164 

Indicateurs d'Action Educative 

FAMILLE 15 17 152 184 

SCOLARITE 13 24 97 134 

EMPLOI  / FORMATION 33 48 104 185 

CHANTIERS JEUNES 0 2 2 4 

SANTE 21 12 83 116 

HEBERGEMENT, LOGEMENT 13 10 48 71 

JUSTICE 8 25 99 132 

AIDES OBTENUES 27 18 143 188 
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Pour 2002, le Pôle accompagnement est 

composé du directeur de service, d’une 

secrétaire à mi-temps de 8 accompagnateurs 

à l’emploi (5 Pôle 13 Marseille, 1 Plie 

Marseille, 2 TRACE Vitrolles) 

 

I- PLIE Marseille et Pôle 13,  

A souligner que les éducateurs de prévention 

de l’ addap13 adressent de plus en plus de 

jeunes ou de familles vers les dispositifs Plie et 

Pôle 13. (15% du total des personnes orientées). 

Nous constatons également dans les 3 

dispositifs Plie, Pole 13 et Trace : 

 une féminisation accrue des files actives (en 

2002, 63% de femmes) 

 des bénéficiaires de plus en plus confrontés 

à des problèmes sociaux multiples et, de ce fait, 

qui sont moins psychologiquement en situation 

d’accès à l’emploi à priori 

 des exigences des employeurs sur la 

maîtrise de la langue française et la possession 

du permis de conduire voire d’un véhicule. 

 une réalité sociale et économique diverse 

selon les lieux d’exercice de mission qui 

expliquent des résultats d’insertions réussies 

non homogènes. 

 

II- Les dispositif TRACE et pré-trace 

 

Trace Vitrolles 

Fin de convention 2001 Vitrolles : 

22 jeunes en suivi. 1 insertion consolidée, 

seulement 7 jeunes sans aucune situation 

emploi-formation. 

Il est à signaler que traditionnellement les 

sorties se produisent dans les tous derniers mois 

de la convention (terme à mi-juin 2003) 

Nouvelle convention Vitrolles (2002) : entrée de 

28 jeunes au 15/11/02, file active complète 

Par ailleurs, en sus des jeunes TRACE, les 

deux accompagnatrices ont été sollicitées pour 

le suivi de 5 jeunes supplémentaires au total 

dans le cadre du dispositif pré-trace (ou Trace +, 

ou Trace à 6 mois), et ce travail ce sur-rajoute à 

leur charge normalement prévue ; 

 

Pré-trace Marseille 

Depuis Novembre, le dossier pré-trace (3 

éducateurs référents pour 25 jeunes en situation 

de grande exclusion) est géré par le pôle 

accompagnement. Il s’agit (sur six mois) d’un 

pré-accompagnement socio-professionnel à forte 

dominante éducative dans le but de préparer 

l’accès à des dispositifs de droit commun, et en 

priorité pré-trace. 

 

III- Actualités et perspectives  

 

2 recrutements d’accompagnateurs à l’emploi : 

Redéploiement Pôle 13 Arles 

Convention de 6 mois sur un territoire St Martin 

de Crau + Est de la CLI d’Arles. Local trouvé sur 

St Martin de Crau. prévu pour début février. 

Sollicitation de la Mission Locale de Vitrolles 

pour initier une convention TRACE 2003. Le 

dossier est à l’étude (fin janvier / début février). 

 

 Budget 

Une baisse d’au moins 40% du déficit est 

prévue dès 2003. 

 
Les CHEQUIERS SPORT-ETE 13  

Le CONSEIL GENERAL 13 a renouvelé sa 

confiance en validant notre projet : augmentation 

du nombre de chéquiers, ouverture vers d’autres 

activités sportives, élargissement de la tranche 

d’âge. Nos suggestions ont donc été entendues 

et entérinées. 

Référents Sport de Proximité  

Projet financé par le Conseil Régional PACA a 

emporté l’adhésion de l’ensemble des services 

addap13. En quinze jours la moitié des 

propositions se mettaient en place 

effectivement (vacances de la Toussaint). 

L’ensemble des projets est bien calé sur les 

objectifs assignés : 

Développement des sports collectifs pour des 

groupes désœuvrés et qui n’obtenaient pas de 

réponses sur leur lieu de vie  

Mise en place de formations sociales pour des 

grands jeunes acteurs du développement du 

sport sur leur quartier 

A signaler que les candidats au  BSB et au  

BAFA ont trouvé des emplois saisonniers dès 

leur diplôme obtenu. 

Tous les projets ont été montés en partenariat 

et on retrouve tous les acteurs de terrain : le 

milieu scolaire, le milieu sportif et toutes les 

structures sociales se proximité mais aussi de 

nouveaux partenaires ,avec qui jusqu’alors, nous 

avions des difficultés à faire un travail ensemble. 

Nous avons, pour certains projets, pris comme 

vacataires de grands jeunes : diplômés, issus du 

quartier, et suivis par les éducateurs, là aussi 

c’est leurs permettre d’avoir une première 

rémunération, se frotter au monde du travail, de 

s’ insérer dans un groupe d’acteurs sociaux de 

terrain afin de chercher et de trouver un travail 

pérenne. 

Sur le projet du Centre Ville, et en accord 

avec la Direction Générale et la Direction de 

Service, il a été décidé d’embaucher un 

éducateur sportif en CDD sur 6 mois pour 

« porter » le projet Animation des Places.  

Au regard des résultats obtenus le poste a été 

transformé en CDI et affecté sur le service 

concerné. 

Deux points certainement à développer : une 

prise en compte plus importante des filles et faire 

participer, même de matière modeste, une part 

plus grande des utilisateurs et ainsi les 

sensibiliser aux coûts engagés sur chaque 

action. 

 

Les assises de la Prévention Spécialisée 

oct. 2002 

Le Pôle Sport a pris ces ASSISES à bras le 

corps. Comment, en moins d’un an sommes-

nous passés de la feuille blanche à la mise en 

place d’une manifestation de dimension 

nationale qui fera date dans la profession ? 

D’abord par un fort investissement de 

l’ensemble du groupe de pilotage 

Puis par une mobilisation de TOUT le 

Personnel de l’Association qui s’est approprié 

une tâche. 

Nous avons dû pallier nos lacunes par 

beaucoup de travail et une grande rigueur. Les 

retombées sont et seront analysées, mais le fait 

d’avoir dû et su créer de toutes pièces des outils 

techniques nous restera acquis quoiqu’il arrive 

(et finalement la PS qu’est-ce d’autre qu’inventer 

des outils pour faire face à des besoins). 
 
 

 

En ce qui concerne le Pôle Sport on peut 

citer : 

Préparation, organisation, coordination 

de l’accueil de l’ensemble des 

participants (3000/jour) 

Mise en place du personnel addap13 

pour cet accueil (56 personnes le 1° jour) 

Conception de l’outil informatique 

permettant d’éditer en direct l’ensemble 

de tous les badges nécessaires (3000).  

 

 
2002 – Pole accompagnement 

 2000 2001 2002 

Insertions réussies consolidées 42 79 56 

Insertions sociales choisies   12 

Formations qualifiantes   5 

TOTAL 42 79 73 

 

 
2002 – Pole Sport 
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e dispositif « Pôle Logement » est une 

action éducative et préventive qui 

pose pour principe que l’insertion par 

l’habitat constitue avec l’insertion 

professionnelle les deux piliers d’une 

insertion sociale 

 

1) Le partenariat et le travail sur le 

relogement 

a ) Les bailleurs publics :  

Habitat Marseille Provence, HLM 

Méditerranée 

 

b ) Autres bailleurs : 

AMGAR, SOGIMA, Loger jeune Marseille 

 

c ) Structure d’hébergement collectif :  

UFJT, ALOTRA, SONACOTRA 

 

2) Le travail avec les équipes de terrain de 

Prévention Spécialisée 

Le Pôle Logement est un « pôle ressource » 

en matière de construction du projet 

d’habiter  : le Pôle Logement a hébergé 32 

jeunes sur département et a traité en plus 44 

autres demandes qui ont fait l’objet d’un 

travail conjoint avec les éducateurs de 

prévention spécialisée et qui ont donné lieu à 

des orientations plus adaptées  

L’accompagnement des jeunes prend en 

compte l’ensemble des difficultés rencontrées et 

associe les partenaires opérationnels concernés. 

La construction du projet d’habiter est le point 

de rencontre d’une action éducative et sociale 

concertée s’adaptant à l’évolution et au niveau 

d’autonomie du jeune. 

 

3) Des outils contractuels adaptés aux 

besoins de jeunes  

Locapass, Camif-Solidarité , FNARS, FAP, 

Mission locale de Marseille, CLLAJ SAN, 

Résidence sociale SONACOTRA (Arles). 

Eléments quantitatifs : 

Augmentation du nombre de jeunes hébergés 

liée à l’augmentation du parc locatif. 

Rajeunissement du public : les 18-21 ans 

deviennent majoritaires (72 %). 

La rupture familiale est la principale cause de 

demande d’admission (81 %). 

Les garçons deviennent majoritaires ; ce qui 

inverse la tendance 2001. 

Situations plus précaires au départ, public plus 

jeune, plus éloigné du droit commun. 

 

 

Conclusion : 

La réussite de notre action est liée à son 

mode de financement (67 % de nos 
recettes proviennent des contrats de ville 

et des CLSPD).  

Les informations recueillies sur nos 
subventions politique de  la ville 2003 sont 

inquiétantes : les financement politique de la 

ville n’auraient pas vocation à pallier les 
carences des dispositifs de droit commun.  

Il en va de la pérennité de notre action au 

moment même où nos résultats témoignent 
du bien fondé de notre action et où les 

bailleurs sociaux collaborent. 

La continuité de notre projet et la mise en 
œuvre des perspectives 2003 nécessitent 

une articulation et une concertation 

institutionnelle avec le CG13, la DDASS, la 
préfecture, la DDE, le PDL, les partenaires 

de la politique de la ville (Etat, Région, 

Communes).  
Cette concertation est à réfléchir au niveau 

départemental compte tenu du territoire 

d’intervention de l’addap13. 
Quoiqu’il en soit, à la croisée des 

individus et des systèmes, l’action du 

Pôle Logement participe pleinement, et de 
manière innovante, aux missions de la 

Prévention Spécialisée en pointant du 

doigt la nécessité de se pencher 
collectivement sur la question du 

logement des jeunes en difficulté.  

 

 
a Base du FRIOUL s’inscrit dans le 

cadre de l’exercice de la mission de 
Prévention Spécialisée comme 

ressource de proximité, au bénéfice des 

jeunes en difficulté, suivis par les équipes 
éducatives. 

 

Lieu convivial et d’accès facile, il permet 

aux éducateurs, un travail en profondeur par 

un accompagnement social et éducatif lors 

des chantiers et des activités nautiques. 

 

Deux axes del’annéee 2002 : 

Mise en œuvre de chantiers éducatifs 

Activités nautiques en juin, juillet et août 

 

 

I Chantiers éducatifs 

Dans le cadre de la Politique de la Ville, nous 

avions obtenu le financement de 15 chantiers 

éducatifs, couvrant les années 2001 et 2002.  

 

Les chantiers de l’Infirmerie de Pomègues se 

sont déroulés dans le respect de la protection 

des Monuments Historiques, sous le contrôle de 

l’Architecte des bâtiments de France avec pour 

objectif éducatif, la mise en situation de travail 

des jeunes, l’acceptation de savoir-faire et de 

savoir être, compatibles avec leur inscription 

dans un cursus de formation, voire d’emploi. 

 

Les jeunes qui ont participé aux chantiers 

résidaient essentiellement sur Marseille. 

L’absence d’hébergement dans les locaux et les 

déplacements posent actuellement trop de 

difficultés aux services extérieurs à Marseille. 

 

Quatre chantiers se sont déroulés  en 2002 sur 

des périodes de  quatre ou cinq jours, et ont 

permis de mettre  18 jeunes en situation de 

travail, dans le respect de la convention avec la 

Politique de la Ville. 

Soit  80 journées/jeunes 

 

II Activités nautiques 

Les activités de la Base Nautique se sont 

déroulées du 17 juin au 30 août 2002 (49 jours). 

Le centre social du Roy d’Espagne a pu faire 

bénéficier des jeunes des activités nautiques. 

Nous avons proposé 3 activités:  

Découverte du milieu marin de la calanque en 

palmes masque tuba.  

Planche à voile ou kayak  

Initiation plongée ou stage niveau  

 

Cette année nous avons également :  

Les Journées Environnement  

Un challenge sportif inter équipe 

 

 

 

Au cours de la saison 2002, les 

intervenants sportifs ont accueilli 

573 jeunes, dont 160 filles : qui ont tous 

pratiqué les activités nautiques. 

49 baptêmes de plongée. 

 12 jeunes ont participé aux trois stages 

d’une semaine, activité plongée niveau I  

 22 jeunes ont participé aux sorties 

bateau à la journée. 

517 jeunes ont pratiqué le kayak, palmes 

masque tuba et planche à voile 

161 jeunes ont passé le brevet de 50 

mètres sur la base. 

L’Ecole de la deuxième chance et le 

service 15/16 ont organisé une journée 

découverte des Iles, 30 jeunes ont été 

accueillis sur la Base Nautique( hors activités 

nautiques ) 

Soit un total de 603 jeunes 

 

 

 

Progression de la fréquentation :  

année 2000 :  485 journées jeunes réalisées 

année 2001 :  565 journées jeunes réalisées 

année 2002 :  573 journées jeunes réalisées 

L L 

 
2002 – Pôle logement 

 
2002 – Base nautique 
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Annexe statistique  a 

 
 

 
 

 
 
 
 

Evolution de la répartition

par sexe du personnel (en %)
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Répartition par sexe - 2002
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2002 - Catégories de personnel

C adre

13%
Educat if

74%

Administratif

13%

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Structure du personnel éducatif 2002

82,3
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addap13 : âge & ancienneté moyenne 
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a) La Fiche Jeune 
 

 
Tout jeune faisant l’objet d’un Projet Educatif 

(suivi/accompagnement)  
Elle comprend une partie exposant les problématiques 

rencontrées par le jeune et une partie exposant les actes 
éducatifs (et leur évolution) posés par l’éducateur en 
fonction naturellement du Projet Educatif mis en œuvre. 
Cette fiche est mise à jour avec le cadre plusieurs fois 
par an. 

 
 

b) Le Recueil Statistique : 
 

 
Il regroupe les éléments quantitatifs reprenant 

l’ensemble des problématiques, entrées dans les Fiches 
Jeunes et classées par arrondissements, commune, 
services addap13. 

 
 

c) Les Indicateurs d’Action Educative : 
 
 
Ils regroupent l’ensemble des actes éducatifs cités 

dans les fiches jeunes, classés par champ d’intervention 
(scolarité, famille, emploi-formation, santé…) 

Ces indicateurs sont soit individuels soit collectifs 
(action en groupe, développement et état du partenariat) 

 
 

d) La liste des Actions Collectives : 
 
 
La répartition par type et en nombre de jours des 

actions collectives réalisées par les éducateurs des 
différents services. 

 
 

 
 
 
 
 

e présent bilan a 
été réalisé à partir 
de documents in- 
ternes remplis par 

l’éducateur et validés par 
les cadres des services. 
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3240 jeunes font l’objet d’un Projet éducatif en 2002 (3226 en200 

On note une augmentation du public féminin (30% en 1999 – 36% 
en 2002) augmentation plus sensible à l’extérieur de Marseille. 
 

 
Depuis 1999, le nombre de jeunes cumulant 4 critères  de risques 

sociaux a été multiplié par plus de 3.  
Cependant nous constatons cette année une stabilisation des 

chiffres qui laisse supposer que nous avons atteint un seuil se 
situant à environ 50% des jeunes en Projet Educatif Individualisé 
cumulant au moins 4 critères de risques sociaux. 

 
 

2002 - Proportion du Public ASE par rapport 

à l'ensemble des jeunes en Projet Educatif 

Individualisé

4%
12%

83%

Moins de 13 ans Plus de 21 ans ASE (13 à 21 ans)
 

Léger tassement de la proportion des jeunes 13-21 : 83% en 2002 
contre 84 en 2001. Les plus de 21 ans sont un public caractérisé 
par une absence de moyen et de logement. Ils nécessitent la 
poursuite d’un suivi éducatif sur le plan de l’Insertion 
professionnelle. 

 

2002 - Pourcentage de famille RMI 

impliquées dans le Projet éducatif de leur 

enfant

RMI

48%
Non RMI

52%  
Le nombre de famille relevant du RMI est en légère augmentation. 

Cette tendance est observable sur l'ensemble des services de 
l'addap13. Notre implication dans les dispositifs PLIE & Pôle 13 
trouve ici sa justification 

2002 - Renouvellement du public jeune 

42%

58%

Situations Nouvelles Suivis antérieurs

 
Le taux de renouvellement à  42% reste stable. Il varie en fonction 

de la difficulté des suivis engagés et des fluctuations des équipes 
éducatives (départs, remplacements etc). 

 
 
 

2002 - Répartition des problématiques 

des jeunes

25%

22%
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Profil du public et de ses problématiques 
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2002 - Suivi éducatif & scolarité

23%

77%

947 jeunes scolarisés faisant l'objet d'un suivi éducatif

3240 jeunes font l'objet d'un suivi éducatif

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2002 - Action éducative & scolarité

540

232

Jeunes en situation de rupture scolaire ponctuelle ou permanente

Jeunes ayant réintégré l'institution scolaire ou un dispositif de l'E.N.

 
Pour 947 jeunes scolarisés et faisant l'objet d'un PEI, 540 se sont 

trouvés en situation de rupture scolaire. et 232 d'entre eux ont 
réintégré l’Education Nationale. Les autres ont terminé leur 
parcours scolaire. 70% des jeunes suivis n’ont aucun diplôme et 
93% ont un niveau inférieur ou égal au CAP. 

 
 

 
 

2002 - Action éducative & chantiers jeunes

93%

7%

Nombre de jeunes ayant participé à un chantier éducatif rémunéré 

Nombre de jeunes ayant arrété en cours

201 jeunes ont participé à un chantier et seuls 15 ont 
abandonné en cours de route. Ils ont concerné essentiellement 
les services Marseillais. Compte tenu des résultats qu’il produit cet 
outil est largement utilisé. Il permet une approche éducative bien 
adapté à notre public. 
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2002 - Action éducative & emploi/formation

795 Jeunes accompagnés à la M ission Locale (inscrits)

629 Inscriptions dans un dispositif de formation ou d'emplo i

383 Contrat de travail  (CES, CEC, CQ, CA, CJ, CDD, CDI) :

113 orientations vers  PLIE ou Pôle 13

501 Jeunes sans so lution en matière d'emplo i / fo rmation

 

 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

On notera que les aides liées à la mise en œuvre d’un Projet 
d’insertion  (sous contrôle d’un tiers) représentent  les 2/3 des aides 
apportées au public de Prévention Spécialisée 

Action Educative 



Action Educative : Bilan 2002 

Annexe statistique  e 

 
 
 
Nous nous interrogeons sur la hausse des orientations vers 

des services de soins  psychologiques. Dans un contexte où les 
difficultés liées aux comportements ont supplanté les problèmes 
familiaux, elle révèle un état de souffrance aigüe de notre public.  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Après l’explosion de 2001, nous assistons à un tassement du 
nombre de jeunes  faisant l’objet  de mesures judiciaires qui 
reste stable cette année. 

Il faut cependant rappeler que les valeurs de 2001 étaient très 
élevées et qu’un tel constat joint à celui que nous faisons de la 
dégradation de l’état psychologique des jeunes rend l’insertion  
encore plus difficile. 

 
 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La résolution de problèmes d’hébergement d’urgence 

progresse et devient majoritaire (193 cas en 2001 contre 246 en 
2002). Ceci dénote une dégradation des conditions de vie du public 
de la Prévention Spécialisé (en particulier les jeunes les plus âgés). 

Le développement du Pôle Logement de l’addap13 apportera de 
précieuses solutions en termes de logement temporaire et de 
passerelle vers le logement de droit commun. 
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a mission de la Prévention 
Spécialisée s’appuie sur des 
actions collectives. 
En matière de Développement 

Social Local il s’agit de renforcer les 
liens entre les habitants d’un quartier, 
de favoriser  les relations 
intergénérationnelles, de coordonner 
l’intervention des acteurs locaux 
(travailleurs sociaux ou associations 
locales).  

 
En termes d’Accompagnement 

Educatif Individualisé, il s’agit de 
renforcer la relation éducative au moyen 
d’actions de type sortie, séjours à 
l’extérieur etc. 

 
D’autres actions collectives à 

dominantes thématiques permettent la 
réalisation de projets adaptés aux 
territoires ou aux opportunités 
exemples : info-sida, chantiers 
éducatifs, projets scolaires, santé, etc… 

3202 journées d’actions collectives 
réalisées sur le département dont les 
deux tiers sur Marseille. 

 
 
 
 
 
 

AAF Action Auprès des Familles 

AEI Accompagnement Educatif Individualisé 

DSL Développement Social Local 

IP Insertion Professionnelle 

LOG Logement 

MSC Médiation Scolaire 

 

L 

Actions collectives 
 
 
 
 

2002 - Ensemble du département

AAF

7%

AEI

24%

DSL

40%

IP

14%

LOG

6%

MSC

9%

 
 
 
 
 
 
 
 
 

2002 - Actions Collectives 

Marseille

AAF

6%
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28%

DSL

40%
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17%
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1%
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2002 - Actions Collectives

Hors Marseille
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8% AEI

14%
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42%

IP
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